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DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT
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Lorraine
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Nos réf. : ROMBAS_CITRAVAL_2014_03_25_RAPAUTO_FTE_16945[1].odt

RAPPORT DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES
__________

OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter datée du 04 juillet 2012 (dossier déposé le
06 juillet 2012) de la Société CITRAVAL à ROMBAS, compléments reçus le
16 avril 2013.
Installation de tri, transit et regroupement de déchets de papiers, plastiques et 
cartons, bois traités et piles ainsi que de déchets issus de déchetteries.

RÉF. : Vos transmissions des 10 juillet et 28 août 2012 et des 24 janvier, 19 avril, 27 juin
et 10 septembre 2013, ainsi que celle du 28 novembre 2013 relative à l’enquête 
publique et du 18 mars 2014 relative aux garanties financières.

P.J.  : Projet d’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter.

Ce document est susceptible de ne pas disposer de signature manuelle. Vous pouvez obtenir une copie de l’original signé en
prenant contact à l’adresse mentionnée en en-tête.



I – Présentation synthétique du dossier du demandeur

1. Le demandeur

Par courrier du 04 juillet 2012 (dossier déposé en Préfecture le 06 juillet 2012 et complété le
16 avril 2013), la Société CITRAVAL, dont le siège social est situé Chemin de Ramonville –
57120  ROMBAS  sollicite  l’autorisation  d’étendre  ses  installations  actuelles  de  tri  et
regroupement de déchets non dangereux, de déchets de papiers, cartons et plastiques et de
produits  issus  de collectes  sélectives  et  la  création  de nouvelles  activités,  à  savoir  des
installations  de transit,  regroupement  et  tri  de  bio-déchets  et  de déchets  contenant  des
substances dangereuses (bois traités et piles), ainsi que la collecte de déchets apportés par
le producteur initial (déchetterie professionnelle de déchets non dangereux et dangereux) et
le regroupement de déchets issus des déchetteries du secteur.

Les installations exploitées actuellement par la Société CITRAVAL à ROMBAS sont régle-
mentées par l’arrêté préfectoral n° 2001-AG/2-136 du 05 avril 2001 modifié. 

CITRAVAL est en plein développement et les surfaces de son site ne suffisent plus à exercer
ses activités dans des conditions optimales. C’est pourquoi, afin de répondre à la demande
du marché et après avoir remis à neuf, en 2010, son site (bâtiments, réseaux et structures),
elle  souhaite  désormais  augmenter  sa  capacité  de  stockage  et  élargir  son  activité  en
réceptionnant  de  nouveaux  déchets  recyclables  ou  valorisables.  En  effet,  la
Société CITRAVAL prévoit  d’être un centre de regroupement  pour les déchetteries,  ainsi
qu’un  centre  de  regroupement  de  bio-déchets  et  de  mettre  en  place  une  déchetterie
professionnelle permettant aux artisans et commerçants du secteur d’apporter leurs déchets
valorisables.

2. Le site d’implantation, caractéristiques des installations actuelles 

Le groupe SCHROLL, dont fait partie la Société CITRAVAL, est propriétaire du site.

Le site de CITRAVAL est installé depuis 2001 dans la commune de ROMBAS. En 2010,
CITRAVAL  a  réalisé  des  travaux  de  réfection  de  son  site,  à  savoir  la  démolition  d’un
bâtiment  de production et  administratif  existant  et  la  construction  de bâtiments neufs de
dimensions  plus  grandes  incitant  une  réorganisation  complète  du  site  (un  bâtiment
administratif et social et un bâtiment de production).

Un des bâtiments de production a été conservé afin d’y disposer l’atelier et permettant d’y
stocker les balles de déchets de papiers blancs.

Le bâtiment administratif dispose d’une surface de 300 m² sur 2 étages et en forme de T, il
est  implanté  juste  à  l’entrée  du  site.  Il  se  compose  de  bureaux,  de  locaux  de  service
(archives, salle de réunion, informatique) et de locaux sociaux (vestiaires, réfectoire). 

Le bâtiment de production, qui a une surface de 3 000 m², est complètement ouvert sur la
surface du côté Est. Les machines liées au triage de déchets, à savoir la presse, la bande de
triage, la bande transporteuse et la cabine de triage sont implantées en partie centrale du
hall de tri. Sont également stockés dans ce bâtiment, des déchets en vrac (papiers, cartons,
bois et plastiques) à trier destinés à être mis en balles, des déchets de papiers, cartons et
plastiques triés en vrac et des déchets de papiers et cartons mis en balles. 

Un pont bascule est positionné à l’entrée du site, devant l’accueil.

Le  site  est  implanté  sur  la  commune de ROMBAS, dans une zone dédiée  aux activités
économiques. A l’Est, se situent un terrain enherbé et la route RN 52, à l’Ouest, se trouvent,
un espace enherbé et une zone d’habitation située en surplomb à environ 250 m, au Sud,
sont implantées les sociétés AUTOSUR et SARL DELALANDE SERRURERIE et au Nord,
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se trouve la route du contournement de la commune de ROMBAS. Les premières maisons
d’habitation sont situées à environ 200 m du site (nouvelle parcelle liée au projet).

Le site est en dehors des zones de risque naturel majeur recensées sur la commune de
ROMBAS  (inondation,  mouvement  de  terrain)  et  n’est  concerné  par  aucun  risque
technologique.

Les installations objet de la demande sont situées sur les communes et parcelles suivantes :

Communes Sections Parcelles
ROMBAS 23 405

516
607
609
611
613
615

3. Le projet, ses caractéristiques 

La superficie  totale  du terrain  sur  lequel  est  situé  le  projet  et  la  partie  existante  est  de
2,66 ha, dont :

- 5 388 m² de surfaces bâties, dont 1 200 m² correspondent au nouveau bâtiment ;
- 17 233 m² de surfaces enrobées ;
- 3 917 m² d’espaces verts.

Le projet de la Société CITRAVAL consiste     en :

- une augmentation des activités de tri, transit et regroupement de déchets de papiers,
cartons, plastiques, bois (DND), tubes et lampes néons ; 

- la  mise  en  place  d’une  déchetterie  appelée  « RECYPARC »  destinée  aux
professionnels et accueillant des déchets dangereux et non dangereux ;

- l’apport de bio-déchets et le lavage des conteneurs et bennes ayant contenus les bio-
déchets ;

- le broyage de papiers confidentiels (process appelé NEUTRALIS) ;
- l’apport de déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) ;
- l’apport  de déchets de bois  traités CCA (Cuivre Chrome Arsenic)  et  CCB (Cuivre

Chrome Bore)  (déchets dangereux ou contenant  des  substances ou préparations
dangereuses) et des piles. 

Activités exercées sur la parcelle existante :

Les  installations  de  tri,  transit  et  regroupement  liées  aux  déchets  de  papiers,  cartons,
plastiques,  bois  restent  inchangées  (hall  de  production  contenant  la  cabine  de  tri  et  le
système de mise en balle). Le process reste le même. Les balles de déchets de papiers,
cartons et plastiques sont stockés à couvert, dans le bâtiment de production ou à l’extérieur,
suivant la valorisation du déchet.

Les  installations  de  tri,  transit  et  regroupement  liées  aux déchets  de bois  (déchets  non
dangereux), de métaux, de verre, de pneus usagés restent également inchangées. Ils sont
stockés par catégorie de déchets et séparés par des murs coupe-feu 2 h (CF : 2 h).

Les tubes et lampes néons sont stockés, à couvert, dans des conteneurs spécifiques mis à
disposition par l’Eco-organisme RECYLUM.
Par courriel du 05 mars 2014, l’exploitant a indiqué à l’Inspection que la cuve de stockage
aérienne  de 5  000 L et  la  station  de distribution  de gasoil  non routier  (GNR)  associée,
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implantées sur la parcelle existante, seraient démantelées, dès lors que la nouvelle station
de GNR serait mise en place.

Nouvelles activités exercées sur la parcelle existante :

Sur la parcelle existante, les activités suivantes seront réalisées :

- la déchetterie destinée aux professionnels « RECYPARC » permettant de récupérer
des déchets dangereux et non dangereux et localisée le long du merlon Est longeant
le site ;

- le broyage de papiers confidentiels NEUTRALIS réalisé dans un local fermé implanté
dans le bâtiment de production ;

- le tri, le transit et le regroupement de DEEE dans des bennes spécifiques. Les DEEE
réceptionnés seront des PAM (Petits Appareils en Mélange de type rasoirs, réveils,
radio, …, etc.), des écrans et du matériel informatique ;

- le  tri,  le  transit  et  le  regroupement  de  déchets  verts  ayant  pour  origine  soit  la
déchetterie professionnelle mise en place, soit la mise à disposition de bennes à la
demande des communes.

La déchetterie « RECYPARC » accueillera les déchets suivants :
- déchets non dangereux (DND) : déchets de cartons, plastiques, bois, métaux, verre,

gravats et des déchets verts ; pour une quantité maximale sur site de 360 m3 ;
- déchets dangereux (DD) : des DTQD (Déchets Toxiques en Quantités Dispersées,

qui sont notamment, des solvants, peintures, vernis, colles, acides, sels métalliques,
produits  chimiques  de  laboratoires,  …,  etc.),  des  piles  usagées,  des  batteries
usagées,  des  cartouches  d’encre  usagées,  des  tubes  fluorescents  et  ampoules
usagés et des déchets d’équipements électroniques et électriques (DEEE) et les CSR
(Combustibles Solides de Récupération qui sont principalement des déchets de bois,
plastiques, papiers, cartons ou de tissus qui sont issus des déchets industriels banals
(DIB), des refus de tri en collecte sélective). 
Les déchets dangereux seront stockés dans des conteneurs spécifiques étanches et
par type de déchet. 

Les  papiers  confidentiels  (NEUTRALIS)  sont  réceptionnés  sur  site  dans des  conteneurs
fermés et sont broyés sous la forme de confettis dans les 24 h. Ces confettis sont ensuite
mis en balles.

Nouvelles activités exercées sur la nouvelle parcelle :

Le nouveau bâtiment implanté sur la nouvelle parcelle accueillera :

- le local destiné au transit, tri, regroupement de bio-déchets, qui seront entreposés
dans des conteneurs spécifiques ou au sol ;

- le local destiné au transit, tri, regroupement de déchets dangereux : bois traités et
piles.

Les  bio-déchets  auront  pour  origine  les  cantines,  les  réfectoires,  les  restaurants  et  les
grandes  surfaces.  Un  programme  de  collecte  par  la  mise  à  disposition  de  conteneurs
spécifiques sera mis en place.

Le dossier indique que les bio-déchets réceptionnés sur le site seront conformes à l’article
R. 541-8 du Code de l’Environnement, à savoir : « tout déchet non dangereux biodégradable
de jardin ou de parc, tout déchet non dangereux alimentaire ou de cuisine issu notamment
des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, ainsi que
tout déchet comparable provenant des établissements de production ou de transformation
de denrées alimentaires. »
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Les  bois  traités  (déchets  dangereux)  proviendront  pour  la  plupart  du  démantèlement
d’anciennes voies ferrées, d’anciens bâtiments et de poteaux implantés sur la voie publique,
…, etc.

Les  piles  auront  pour  principale  origine  les  collecteurs  mis  en  place  dans  les  grandes
surfaces.

La nouvelle parcelle accueillera un entreposage de balles de déchets de papiers, cartons et
plastiques  ou  une  zone  tampon  de  stockage  de  déchets  ainsi  que  des  bennes  et
compacteurs mis à disposition des clients de CITRAVAL.

Sera implantée également une nouvelle station de carburant (zone de dépotage, installation
de stockage et de distribution) d’une capacité de 40 m3 de gasoil et 10 m3 de gasoil non
routier (GNR).

La réserve incendie de 180 m3 sera implanté au Nord-Ouest de la nouvelle parcelle.

Un merlon longeant le côté Ouest sera mis en place.

Le projet va dans le sens de la politique du développement durable, à savoir la valorisation
et le recyclage d’un plus grand nombre de déchets, et ainsi limiter leur élimination.

Les heures d’ouverture du site seront les suivantes : du lundi au samedi de 6 h 00 à 21 h 00.

La société emploie 22 personnes. L’effectif pourra augmenter jusqu’à 32 personnes avec les
nouvelles activités.

Rubriques  de  la  nomenclature  des  Installations  Classées  pour  la  Protection  de
l’Environnement 

Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la
rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité
actuelle

Capacité envisagée

2714-1
Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
déchets non dangereux
de  papiers/cartons,
plastiques,  caoutchouc,
textiles,  bois  à
l’exclusion des activités
visées  aux  rubriques
2710 et 2711.

Le volume susceptible
d’être  présent  dans
l’installation étant :
1. supérieur ou égal à
1 000 m3.

A
(1 km)

Installation  de
transit,
regroupement  ou
tri de :

Papiers,  cartons,
plastiques,  bois,
pneumatiques : 
6 000 m3

Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri
de :

Papiers,  cartons,
papiers  Neutralis :
5 390 m3 (3 050 t) ;
Plastiques : 1 000 m3

soit 500 t ;
Bois  non  traité :
1200 m3 (750 t) ;
Pneus : 100 m3

Volume maximal :
7 690 m3

2716-1 Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
déchets non dangereux
non  inertes  à
l’exclusion  des

A
(1 km)

Installation  de
transit,
regroupement  ou
tri de :

Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri
de :

DND :  670  m3
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Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la
rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité
actuelle

Capacité envisagée

installations visées aux
rubriques  2710,  2711,
2712,  2713,  2714,
2715, et 2719.

Le  volume  susceptible
d’être  présent  dans
l’installation étant :
1. supérieur ou égal à
1 000 m3.

DND :  1 000  m3,
soit 750 t

(500 t) ;
Bio-déchets :  315 m3

(250 t) ;
Déchets verts : 100 m3

Volume maximal :
1 085 m3

2718-1
Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
déchets  dangereux  ou
de  déchets  contenant
les  substances
dangereuses  ou
préparations
dangereuses
mentionnées  à  l’article
R. 511-10  du  Code  de
l’Environnement  à
l’exclusion  des
installations visées aux
rubriques  2710,  2711,
2712,  2717,  2719  et
2793.

La quantité de déchets
susceptible  d’être
présente  dans
l’installation étant :
1. supérieure ou égale
à 1t.

A
(2 km)

Pas d’installation Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri
de :

Bois  traités CCA  et
CCB :  400  m3 soit
250 t ;
Piles : 30 t

Quantité maximale :
280 t

2710-1b
Collecte  de  déchets
apportés  par  le
producteur initial.

1.  Collecte  de  déchets
dangereux : 
La quantité de déchets
susceptibles  d’être
présents  dans
l’installation étant :
b)  supérieure ou égale
à 1 t et inférieure à 7t.

DC
Déchetterie

professionnelle

Quantité maximale :
6,7 t

2710-2b
Installation  de  collecte
de  déchets  apportés
par le producteur initial
de ces déchets.
2.  Collecte  de  déchets
non dangereux :
Le  volume  de  déchets
susceptibles  d’être
présents  dans

E
Pas d’installation Déchetterie

professionnelle

Volume maximal :
360 m3

6



Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la
rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité
actuelle

Capacité envisagée

l’installation étant :
b)  supérieur  ou égal  à
300  m3 et  inférieur  à
600 m3.

2711-2
Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
déchets  d’équipements
électriques  et
électroniques.

Le  volume  susceptible
d’être entreposé étant :
2.  supérieur  ou  égal  à
100 m3 mais inférieur à
1 000 m3.

DC
Installation  de
transit,
regroupement  ou
tri de :

Tubes et lampes :
90 m3 

Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri
de :

Tubes  et  lampes :
300 m3 soit 30 t ;
D3E : 100 m3 

Volume maximal :
400 m3

2791-2
Installation  de
traitement  de  déchets
non  dangereux  à
l’exclusion  des
installations visées aux
rubriques  2720,  2760,
2771,  2780,  2781,
2782.

La quantité de déchets
traités étant :
2. inférieure à 10 t/j.

DC
Pas d’installation Broyeur de papiers

Neutralis

Quantité maximale :
5 t/j

2795-2
Installation  de  lavage
de  fûts,  conteneurs  et
citernes de transport de
matières  alimentaires,
de  matières
dangereuses  au  sens
de la rubrique 1000 de
la  nomenclature  des
installations  classées
ou  de  déchets
dangereux.

La quantité d’eau mise
en œuvre étant :
2. inférieure à 20 m3/j.

DC
Pas d’installation Lavage des

conteneurs de
transport de bio-

déchets

Quantité maximale :
2 m3/j

1432-2
Stockage en réservoirs
manufacturés  de
liquides inflammables.

2. Stockage de liquides
inflammables visés à la
rubrique  1430
représentant  une
capacité  équivalente
totale  inférieure  ou
égale à 10 m3.

NC
1 citerne de 5 m3

de fioul
Station service
composée de :

1 réservoir double
paroi de 50 m3 dont
40 m3 de gasoil et

10 m3 de GNR

Capacité équivalente
totale :
10 m3
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Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la
rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité
actuelle

Capacité envisagée

1435
Stations-service :
installations,  ouvertes
ou non au public, où les
carburants  sont
transférés de réservoirs
de stockage fixes dans
les  réservoirs  à
carburant  de  véhicules
à  moteur,  de  bateaux
ou d’aéronefs.

Le  volume  annuel  de
carburant  (liquides
inflammables visés à la
rubrique  1430  de  la
catégorie  de  référence
coefficient  1)  distribué
étant inférieur à 100 m3.

NC
(ex  rubrique
1434)
1  pistolet  d’un
débit d’1 m3/h soit
un  débit  global
équivalent  de
0,2 m3/h

Station de distribution
de :

GNR : 36 m3/an ;
Gasoil : 300 m3/an.

(Consommation
équivalente globale :

(coefficient 1/5) :
70 m3/an)

Volume équivalent
annuel : 
70 m3/an

2713
Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
métaux  ou  de  déchets
de  métaux  non
dangereux, d’alliage de
métaux  ou  de  déchets
d’alliage de métaux non
dangereux,  à
l’exclusion des activités
et  installations  visées
aux  rubriques  2710,
2711, et 2712.

La  surface
étant inférieure  à
100 m².

NC
Stockage de

ferrailles

Surface = 90 m2

Stockage de ferrailles

Surface maximale :
90 m2

2715
Installation  de  transit,
regroupement ou tri  de
déchets non dangereux
de  verre  à  l’exclusion
des installations visées
à  la  rubrique  2710,  le
volume  susceptible
d’être  présent  dans
l’installation  étant
inférieur à 250 m3.

NC
Installation  de
transit,
regroupement  ou
tri  de déchets  de
verre

Volume
maximal :

V= 100 m3

Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri
de déchets de verre

Volume maximal :
200 m3

4. Les inconvénients et moyens de prévention 

4.1 Eau

L’approvisionnement en eau est réalisé par le réseau public d’eau potable de la commune de
ROMBAS. 
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L’établissement est situé en dehors de toute zone de protection de captage d’alimentation en
eau potable.

L’utilisation d’eau sera limitée :

- à l’usage sanitaire (consommation estimée : environ 570 m3 par an) ;
- au lavage des bennes et compacteurs ayant contenu les bio-déchets (consommation

estimée : 200 m3 par an) ;
- le fonctionnement du bio-filtre (eau adsorbée par le média filtrant) : 940 m3 par an ;
- l’alimentation de la protection incendie (robinets d’incendie armés).

Le site n’est pas situé en zone inondable.

Les rejets aqueux sont constitués par les eaux domestiques, les eaux pluviales de toitures et
de voiries, ainsi que les eaux de lavage des bennes et compacteurs et les éventuelles eaux
de purges du bio-filtre.

Le  traitement  des  eaux  usées  domestiques  est  réalisé  par  un  système  de  traitement
comprenant une fosse toutes eaux de 4000 L dotée d’un pré-filtre, d’une ventilation et d’un
système d’épuration par le sol correspondant à un filtre à sable horizontal de 30 m². Après
traitement, ces rejets sont raccordés au réseau de collecte des eaux pluviales et rejoignent
le fossé puis le ruisseau de Grau. La réfection du système de traitement des eaux usées a
été réalisée en 2010 et elle peut intégrer l’éventuelle augmentation de personnel. L’exploitant
indique que le système de traitement des eaux usées domestiques est conforme à l’arrêté
ministériel  du  07  septembre  2009  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux
installations  d’assainissement  non  collectif  recevant  une  charge  de  pollution  organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/jour de DBO5.

Les eaux pluviales de toitures sont rejetées directement dans le fossé canalisé bordant le
Chemin de Ramonville puis le ruisseau de Grau, sans traitement.

Les  eaux  de  lavage  des  bennes  et  compacteurs  ayant  contenu  les  bio-déchets  sont
récupérées  dans  une  cuve  d’une  capacité  de  10  m3,  puis  pompées  et  envoyées  pour
traitement dans une installation autorisée à les recevoir.
Les  éventuelles  eaux  de  purges  du  bio-filtre  seront  récupérées  dans  la  cuve  de  10  m3

permettant de recueillir les eaux de lavage des bennes et compacteurs ayant contenu les
bio-déchets. 

En ce qui concerne la partie du site existante, en 2010, l’exploitant a effectué la réfection
totale du réseau de collecte des eaux pluviales, à savoir une canalisation principale en partie
centrale  du  site,  des  canalisations  secondaires  récupérant  l’ensemble  des  eaux  de
ruissellement des surfaces imperméabilisées et des eaux de toitures des surfaces bâties,
l’aménagement du centre du site en forme de cuvette d’une capacité minimale d’environ
500 m3 et  un  séparateur  à  hydrocarbures  suffisamment  dimensionné  pour  un  orage  de
fréquence  décennale.  De  plus,  l’exploitant  a  mis  en  place  un  second  séparateur  à
hydrocarbures spécifiquement pour la zone de dépotage et distribution de fioul. Ensuite, ces
2 séparateurs à hydrocarbures sont raccordés à la canalisation principale du site rejoignant
le fossé canalisé bordant le Chemin de Ramonville puis le ruisseau de Grau. 

En ce qui concerne la nouvelle parcelle, l’exploitant a prévu de l’imperméabiliser, de créer un
réseau de collecte des eaux pluviales rejoignant le réseau de collecte des eaux pluviales
déjà en place sur l’autre parcelle et de raccorder la future station de stockage et distribution
de gasoil à un nouveau séparateur d’hydrocarbures muni d’une vanne de confinement.

Selon  l’exploitant,  le  volume  de  confinement  disponible  sur  l’ensemble  du  site  sera  de
1 080 m3 (ancienne et nouvelle parcelles) permettant ainsi de contenir les eaux d’extinction
et les eaux pluviales calculées sur la base d’une pluie de fréquence décennale. Une vanne

9



déjà en place permet d’obturer le  passage des eaux polluées dans le  fossé longeant  le
chemin de Ramonville. 

4.2. Air - odeurs

Les  principales  installations  /  activités  susceptibles  de  générer  des  émissions
atmosphériques sont :

- les odeurs émises par les bio-déchets ;
- les émissions dues au trafic sur le site (engins de manutention fonctionnant au fioul et

véhicules poids-lourds).

Le nombre d’engins de manutention est réduit. La circulation des véhicules poids-lourds de
CITRAVAL  est  considérée  comme  faible  en  comparaison  du  trafic  environnant.  Elle
représente 5 % du trafic de la route RN 52.

En ce qui concerne les éventuelles odeurs issues des bio-déchets, l’exploitant prévoit  de
stocker  les  bio-déchets  dans  un  bâtiment  mis  en  dépression  et  équipé  d’un  bio-filtre
permettant de neutraliser les odeurs. De plus, l’exploitant indique que le délai de transit des
bio-déchets limité à 72 h permet de ne pas engendrer d’odeurs.

4.3. Bruit – vibrations

Les principales sources de bruit sur le site sont liées à l’activité de l’établissement : 

- le fonctionnement des installations de tri et de mise en balles ;
- circulation des poids lourds et engins de manutention.

Les mesures acoustiques réalisées le 28 février 2011 sur le site existant de CITRAVAL ont
montré que les niveaux sonores étaient conformes aux valeurs limites de l’arrêté préfectoral
d’autorisation  du 05 avril  2001 modifié  (valeurs basées sur l’arrêté ministériel  du 23 jan-
vier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les ICPE).

Les premiers  tiers  (maisons d’habitation)  sont  situés à environ 200 m du site  (nouvelle
parcelle liée au projet).

Sur la nouvelle parcelle ne seront exercées que des activités d’entreposage et de transit.

L’exploitant  réalisera une  campagne  de  mesure  de  bruit  une  fois  l’aménagement  de
l’établissement terminé et en fonctionnement normal.
Les principales sources de vibrations proviennent de la circulation des poids lourds et des
engins de manutention.

Les  éventuelles  vibrations  générées  par  les  installations  n’induisent  pas  d’effet  sur  le
voisinage.

4.4. Déchets   

Les  déchets  générés  correspondent  aux  déchets  issus  des  installations  de  transit,
regroupement ou tri de déchets du site et des déchets produits par le fonctionnement de
l’établissement :

− les déchets liés aux installations de transit,  regroupement ou tri  du site, à savoir des
déchets de papiers, cartons, plastiques, bois, piles, bois traités, ainsi que des déchets
verts, des bio-déchets, des déchets issus de la déchetterie professionnelle, des déchets
d’équipements électriques et électroniques (DEEE), …, etc. ;

− les lixiviats des bio-déchets contenus dans une cuve de 10 m3 ;
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− les eaux de lavages des bennes et compacteurs récupérées dans la cuve de 10 m3 ;
− les boues et hydrocarbures provenant du nettoyage des séparateurs d’hydrocarbures ;
− des déchets banals assimilables aux ordures ménagères.

Un tri sélectif des déchets par catégorie est réalisé sur site. Ces déchets sont ensuite traités
dans  des  installations  autorisées  à  les  recevoir  (valorisation,  recyclage,  élimination,
enfouissement). Dans son dossier, l’exploitant précise la nature, la quantité et les filières de
traitement des principaux déchets produits.

Des  mesures  sont  prises  pour  éviter  tout  risque  de  pollution  (stockage  des  déchets
dangereux à couvert sur un sol imperméabilisé et stockage de l’ensemble des déchets non
dangereux sur un sol imperméabilisé, à couvert ou non suivant la valorisation des déchets). 

4.5. Trafic

Le trafic est estimé à environ 60 allers-retours par jour de camions pour les arrivages et ex-
péditions de déchets, auxquels se rajoutent 20 allers-retours par jour de véhicules légers du
personnel et des clients et environ 10 allers-retours par jour de camionnettes (90 passages
par jour maximum).

La vitesse de circulation sur site est limitée à 20 km/h. Un plan de circulation est mis en
place.

Le trafic induit par l’activité de la Société CITRAVAL représente environ 5 % du trafic actuel
du tronçon de la route RN52 et environ 7 % du trafic actuel du tronçon de la route RD181.

4.6. Impact sanitaire

En ce qui concerne les rejets aqueux, l’exploitant ne les a pas retenus comme source poten-
tielle de risque pour les populations avoisinantes compte tenu que les rejets aqueux du site
se limitent à des effluents d’eaux domestiques et pluviales. 

Concernant  les  émissions  sonores,  la  Société  CITRAVAL  a  réalisé  des  mesures
acoustiques, qui ont montré des niveaux sonores variant entre 41,5 et 68 dB (A) en période
diurne. L’exploitant indique que l’augmentation d’activité du site ne modifiera pas la situation
actuelle et l’évaluation des risques a montré que les niveaux sonores n’atteindront pas les
tiers les plus proches. Elles ne sont donc pas retenues comme sources significatives. 

L’exploitant  a  recensé  les  autres  sources  potentielles  de  danger  pour  les  populations
avoisinantes (stockages des différents déchets) qui n’ont pas été retenues comme sources
significatives compte tenu de leur faible ampleur ou des dispositions envisagées.

Concernant les rejets atmosphériques, les rejets proviennent du stockage de bio-déchets et
du trafic. L’exploitant indique que les bio-déchets auront peu d’impact étant donné que leur
transit est limité à 3 jours sur le site, ce qui permet de limiter le phénomène de fermentation
anaérobie. Le trafic induit par la Société CITRAVAL aura un impact limité compte tenu de
l’impact généré par le trafic de la route RN.
Les rejets atmosphériques auront un potentiel de danger limité.

Au regard des éléments développés dans le dossier, l’activité de l’établissement n’est pas de
nature à engendrer des effets sur la santé des populations avoisinantes. 

4.7. Intégration paysagère

L’établissement est situé dans une zone d’activités en dehors de tout périmètre de protection
relatif aux milieux naturels et patrimoniaux. 
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L’établissement n’a pas d’impact visuel particulier étant donné sa localisation sur une zone
industrielle.

Le côté Est dispose d’un merlon de terre sur toute la longueur du site. Les côtés Ouest et
Nord disposent d’un mur en « légos » doublé par un rideau d’arbres.

4.8. Faune et flore

Le site retenu n’est  affecté par aucun inventaire,  mesure de gestion ou de protection du
milieu naturel. L’établissement n’a pas d’incidence particulière sur la faune et la flore.

4.9. Energie

Les principales sources d’énergie utilisées par l’activité de la Société CITRAVAL sont l’élec-
tricité pour le fonctionnement de l’éclairage, la climatisation et le chauffage des locaux admi-
nistratifs et sanitaires et l’alimentation générale du bâtiment, ainsi que le GNR (Gasoil Non
Routier) pour le fonctionnement des engins de manutention et le gasoil pour le fonctionne-
ment des véhicules poids-lourds. Les bâtiments de production et de stockage ne sont pas
chauffés.

4.10 Sol – Sous-sol

Les risques de pollution accidentelle ou chronique du sol et du sous-sol sont limités en rai-
son des mesures mises en place par la Société CITRAVAL :

- le site sera entièrement imperméabilisé ;
- 3 séparateurs d’hydrocarbures dont 2 munis d’une vanne de confinement permettront

de retenir une éventuelle pollution ;
- un dos d’âne en contrebas du site permettra également de retenir une éventuelle pol-

lution ;
- le lavage des bennes et compacteurs de bio-déchets sera réalisé à l’intérieur d’un bâ-

timent sur rétention et sur un sol imperméabilisé ; l’effluent sera confiné dans une
cuve de 10 m3 ;

- le stockage de bois traités CCA et CCB, les piles et les bio-déchets sera effectué à
couvert afin d’éviter toute pollution des eaux de ruissellement ;

- le stockage des DEEE sera réalisé dans des bennes ;
- la nouvelle station de stockage et distribution de gasoil sera raccordée à un sépara-

teur d’hydrocarbures muni d’une vanne d’isolement ; les 2 cuves de stockage sont
placées en rétention sur un sol imperméabilisé.

Compte tenu des mesures mises en place, les activités du site auront un impact faible sur
les sols et sous-sols.

5. Les risques et moyens de prévention

Le principal risque présenté par les installations de CITRAVAL est l’incendie. 

L’analyse  des  risques  réalisée  par  le  pétitionnaire  prend  en  compte  la  probabilité
d’occurrence, la cinétique, l’intensité des effets et la gravité des conséquences des accidents
potentiels.

La recherche des potentiels de dangers existant sur site a permis au pétitionnaire de retenir
les scénarii suivants :

1. incendie  au  niveau  des  zones  de  stockage  extérieures  de  déchets  de  papiers,
cartons et plastiques mis en balles ;

2. incendie au niveau du stockage extérieur de déchets en vrac ;
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3. incendie au niveau du stockage intérieur balles de déchets ou de déchets en vrac.

Ces phénomènes dangereux sont à cinétique lente.

L’évaluation préliminaire des risques réalisée par le pétitionnaire a ensuite permis d’analyser
les effets des phénomènes dangereux 1 à 3 (étant susceptibles d’avoir des effets létaux sur
les populations) et  d’en évaluer les niveaux de gravité. Il  en ressort  qu’aucun des effets
associés  à ces phénomènes dangereux ne sort  du site.  De plus,  pour  chaque scénario
envisagé,  le  flux  thermique  associé  à  un  potentiel  effet  domino  (8kW/m²,  selon  l’arrêté
ministériel du 29/09/2005) n’atteint aucune autre installation ou stockage. C’est notamment
la configuration du site (séparation des divers déchets par des murs en « légos » ou par une
distance suffisante ou stockage de déchets dans un bâtiment) qui permet d’écarter tout effet
domino. 

Les  cotations  en probabilité  et  gravité  des scénarii  associés  conduisent  à un niveau de
risque acceptable selon la grille d’acceptabilité des risques définie par l’exploitant.
Il n’y a pas de zone d’effets létaux hors de l’établissement.

Les principales mesures de prévention et de protection prévues par l’exploitant sont les sui-
vantes :

- une réserve incendie de 180 m3 ;
- rétention des eaux d’extinction d’un volume de 1 080 m3 ;
- nettoyage journalier dans tous les secteurs à risque de propagation d’incendie ;
- séparation des divers déchets par des murs coupe-feu 2 heures ou par une distance

suffisante en fonction du déchet ;
- mise en place d’une détection de méthane dans le bâtiment des bio-déchets ;
- un système de détection des fumées dans le bâtiment de production ;
- le bâtiment de bio-déchets sera équipé d’exutoires de fumées sur 2 % de la surface

de la toiture ;
- le  bâtiment  de  production  est  ouvert  sur  toute  la  façade  Est,  ce  qui  permet

l’évacuation des fumées ;
- le bâtiment de stockage de bois traités et piles sera ouvert sur la façade Ouest, ce qui

permet l’évacuation des fumées ;
- en limite de propriété Nord, mise en place d’un mur coupe-feu 2 heures d’une hauteur

de 3 m ;
- présence d’un melon à l’Est et à l’Ouest sur toute la longueur du site ;
- extincteurs portables répartis sur le site ;
- 6 RIA (Robinet d’Incendie Armé) protégés du gel ;
- mise en place de 3 poteaux incendie (dont 2 poteaux incendie d’un débit de 25 m3/h

chacun et 1 d’un débit de 70 m3/h) répartis au Nord et au Sud du site et d’une réserve
incendie de 180 m3 située sur la nouvelle parcelle au Nord-Ouest.

- sensibilisation, information et formation du personnel au respect des consignes de
sécurité.

CITRAVAL précise que les mêmes types de détecteurs que ceux installés dans le hall de tri
et la cabine de triage seront installés dans le nouveau bâtiment de production. 

Le site est accessible aux pompiers par le portail d’entrée. Une voie carrossable est présente
sur tout le site.

Le confinement des eaux d’extinction est assuré par le réseau de collecte des eaux pluviales
de l’ensemble du site et est en forme de 2 cuvettes (ancienne et nouvelle parcelles), d’une
capacité minimale de 1080 m3 pour tout le site et par le biais d’une vanne  manuelle de
fermeture avant  rejet  dans le  fossé,  puis  le  ruisseau de Grau.  En fonction  des résultats
d’analyses obtenus, elles seront rejetées ou non dans le fossé.
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6. Les conditions de remise en état proposées

En cas de cessation d’activité, le demandeur prévoit, dans un premier temps, de procéder
aux opérations telles que prévues aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3 du Code de l’Envi-
ronnement, à savoir  la mise en sécurité du site :

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et la gestion des déchets pré-
sents sur le site ;

- les interdictions ou limitations d’accès au site ;
- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

Dans un second temps, il prévoit de procéder à la mise en œuvre de mesures de réhabilita-
tion dont l’objectif est de rendre un usage compatible à la vocation de la zone et conforme
aux règles du POS applicables à cette zone, en accord avec le maire de la commune de
ROMBAS, à savoir des activités économiques. 

7. Les garanties financières

L’exploitant indique que les activités de CITRAVAL sont concernées par les dispositions des
articles R. 516-1 du Code de l’Environnement et de l’arrêté d’application du 31 mai 2012 re-
latifs aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des garanties financières
pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, car
elle est soumise à autorisation au titre des rubriques 2714, 2716 et 2718 de la nomenclature
des Installations Classées pour la protection de l’Environnement.

Le montant des garanties financières liées à l’exploitation de son site de ROMBAS est déter-
miné comme suit :

M = Sc [Me + α (Mi + Mc + Ms + Mg)] avec :

 Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chan-
tier. Ce coefficient est égal à 1,10.

 Me : montant, au moment de la détermination du premier montant de garantie finan-
cière, relatif aux mesures de gestion des produits dangereux et des déchets présents
sur le site de l’installation.

 α : indice d’actualisation des coûts.
 Mi : montant relatif à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d’ex-

plosion ou d’incendie après vidange.
 Mc : montant relatif à la limitation des accès au site comprenant la pose d’une clôture

autour du site et de panneaux d’interdiction d’accès à chaque entrée du site et sur la
clôture tous les cinquante mètres.

 Ms : montant relatif au contrôle des effets de l’installation sur l’environnement cou-
vrant la réalisation de piézomètres de contrôles et les coûts des analyses de la quali-
té des eaux de la nappe au droit du site ainsi qu’un diagnostic de la pollution des
sols.

 Mg : montant relatif au gardiennage du site ou à tout autre dispositif équivalent.

L’exploitant a obtenu le montant suivant :

 Me = 43 480 €, ce montant a été calculé en prenant en compte les coûts de traite-
ment et de transport des quantités maximales de déchets autorisés sur site ;
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Nature des déchets Nature et quantité maximale présente sur le site
Déchets dangereux Bois traité 250 t
Déchets  non  dangereux  non
inertes

Déchets verts
Pneus

Refus de tri / DIB

100 m3

100 m3

100 t
Les déchets de papiers, cartons, plastiques et bois non traités  sont des déchets valori-
sables pour lesquels l’exploitant a justifié qu’ils peuvent être vendus ou enlevés à titre
gratuit.

 Mi = 10 900 €, le site dispose de 2 cuves enterrées (40 m3 de gasoil et 10 m3 de
GNR) ; 

 Mc = 225 €, le site étant déjà équipé d’une clôture, seul le coût des panneaux est pris
en compte ;

 Ms = 36 496 €, le site ne possède pas de piézomètres. L’exploitant a donc pris en
compte le coût de l’implantation de 3 piézomètres à une profondeur de 8 m, le coût
de la surveillance de la qualité des eaux souterraines (2 campagnes sur chaque pié-
zomètre), ainsi que le coût du diagnostic de pollution des sols (avec une superficie du
site de 2,7 hectares) ;

 Mg = 14 880 €, la surveillance du site a été établie sur la base d’un gardiennage
d’une heure par jour assuré par 2 gardiens pendant 6 mois.

soit un total pour le calcul des garanties financières égal à 121 682   €, après actualisation
avec l’indice TP01 de 703,6 (correspondant au mois d’octobre 2013) et un taux de TVA de
20 %.

II - La consultation et l’enquête publique

1. Les avis des services

1.1. Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC)

Le Service Régional de l’Archéologie émet un avis favorable en date du 30 août 2012, et de-
mande de disposer, en application des articles L. 524-2 à L. 524-8 du Code du Patrimoine
relatifs à l’archéologie préventive, d’un exemplaire de l’arrêté préfectoral d’autorisation.

1.2. Direction Départementale des Territoires (DDT)

La DDT n’a pas émis d’avis et fait les observations suivantes (23 août 2012) :

- le site est situé en zone 1NAx (zone d’urbanisation future à court terme destinée à ac-
cueillir des activités économiques industrielles, artisanales, commerciales, etc.), dans le
secteur 1NAxa,  secteur en partie équipé et  accueillant  déjà des activités,  du POS de
ROMBAS ; les installations classées sont admises dans cette zone ; le terrain est affecté
par un couloir de bruit de la RD 181 ;

- le projet  se situe dans une zone de sismicité très faible et n’est concerné par aucun
risque recensé sur le territoire communal ;

- le site aura une superficie de 2,66 ha, les eaux pluviales sont traitées d’un point de vue
qualitatif (séparateurs d’hydrocarbures), mais pas d’un point de vue quantitatif (bassin de
rétention EP) ;

- le site déjà en activité et sur lequel est prévu l’extension ne présente aucun enjeu envi-
ronnemental particulier. Ce dossier n’amène aucun remarque au titre des milieux naturels,
ni du paysage.

- l’étude d’impact doit comporter une évaluation des incidences au titre de Natura 2000.
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Suite aux compléments apportés par l’exploitant le 19 avril 2013, la DDT a émis les observa-
tions suivantes :

Au titre des dispositions de l’article R. 414-19 du Code de l’Environnement, les travaux et
projets devant faire l’objet d’une étude impact au titre des articles R. 122-2 et R. 122-3 du
Code de l’Environnement  doivent  faire l’objet  d’une évaluation  d’incidences Natura 2000.
Celle-ci doit contenir les éléments exigés par l’article R. 414-23 du Code de l’Environnement.

Plusieurs de ces éléments sont présents dans l’étude d’impact mais de manière disparate.
Par conséquent,  l’évaluation d’incidences Natura 2000 ne peut  être clairement identifiée.
Bien que l’étude d’impact conclue que le projet n’ait aucune incidence sur les sites Natura
2000 du secteur, il convient que l’exploitant la complète par un volet distinct comprenant une
évaluation d’incidence Natura 2000.

1.3. Agence Régionale de Santé (ARS)

L’ARS émet un avis favorable (06 août 2012) et indique que :
- la filière de traitement des eaux usées domestiques devra être conforme à l’arrêté minis-

tériel du 07 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installa-
tions d’assainissement non collectif recevant une charge de pollution organique inférieure
ou égale à 1,2 kg/jour de DBO5 ;

- les eaux de lavage des bennes et compacteurs ayant  contenu les bio-déchets seront
confinées avant d’être envoyées pour traitement dans une installation autorisée à les re-
cevoir, qu’il conviendra de préciser ;

- CITRAVAL devra respecter la réglementation en matière de bruit.

1.4. Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la    MOSELLE
(DDSIS)

La DDSIS n’émet pas d’avis mais donne les précisions suivantes (08 août 2012) :

- le site doit disposer d’une capacité en eau disponible de 210 m3/h pendant 2 heures ;
- ce volume d’eau, qui constitue un minimum, sera utilisable à partir de 2 poteaux incendie

privés de diamètre 80 mm implantés dans l’enceinte de l’entreprise, du poteau incendie
de diamètre 100 mm existant sur le domaine public près de l’entrée de la société et d’une
réserve incendie complémentaire de 180 m3 mise en place par l’exploitant dans l’angle
Nord-Ouest de son site et aménagée pour être accessible et utilisable par des engins de
secours en toutes circonstances.

1.5. Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et
de la Protection Civile (SIRACEDPC)

Le SIRACEDPC, dans son courrier en date du 25 juillet 2012, n’émet pas d’avis et transmet
la fiche communale d’exposition aux risques de la commune de ROMBAS.

2. Les avis des conseils municipaux des communes concernées par l’enquête publique

Les  communes  concernées  par  le  rayon  d’affichage  de  2  km  sont  AMNEVILLE,
CLOUANGE, HAGONDANGE, MARANGE-SILVANGE, PIERREVILLERS et ROMBAS.

La commune d’AMNEVILLE a émis un avis favorable (délibération du 28 novembre 2013). 

La  commune  de  MARANGE-SILVANGE  a  émis  un  avis  favorable (délibération  du
05 décembre 2013). 

Les avis des autres communes ne sont pas parvenus à l’Inspection.
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3. L’avis du CHSCT 

L’établissement ne dispose pas de CHSCT, le nombre d’employés étant de 22.

4. L’enquête publique

L’enquête publique s’est déroulée du 07 octobre au 08 novembre 2013 inclus.

L’avis  d’enquête est paru dans les pages d’annonces légales des journaux suivants :  Le
Républicain Lorrain du 13 septembre 2013 et du 08 octobre 2013 et Les Affiches d’Alsace et
de Lorraine du 20 septembre 2013 et du 08 octobre 2013. 

Personne  ne  s’est  présenté  aux  permanences  du  commissaire  enquêteur ;  aucune
observation  n’a  été  faite  sur  les  registres  mis  à  disposition  dans  les  communes
d’AMNEVILLE, CLOUANGE, HAGONDANGE, MARANGE-SILVANGE, PIERREVILLERS et
ROMBAS.

5. Les conclusions du commissaire enquêteur 

Compte tenu du dossier de demande présenté par la Société CITRAVAL, le 25 novembre
2013,  le  commissaire  enquêteur  a  émis  un  avis  favorable  sans  réserve  et  sans
recommandations.

III - Analyse de l’Inspection des Installations Classées

1. Situation des installations déjà exploitées 

Les  installations  actuellement  exploitées  par  CITRAVAL  sur  le  site  de  ROMBAS  sont
réglementées par l’arrêté préfectoral n° 2001-AG/2-136 du 05 avril 2001 modifié.

L’objet  de  la  demande  de  modification  d’exploiter  concerne  l’extension  des  installations
existantes et l’exploitation de nouvelles installations.

Il est donc proposé, pour le site de ROMBAS dans son ensemble, de ne conserver qu’un
seul  arrêté  préfectoral reprenant  les  prescriptions  applicables  aux  installations  existantes
déjà  réglementées et  autorisant  et  encadrant  l’exploitation  des nouvelles  activités  sur  la
parcelle existante et sur la parcelle non existante.

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux existants pourront donc être abrogées. 

Une  visite  d’inspection  réalisée  en  décembre  2013  a  permis  de  constater  que  les
installations  de  CITRAVAL  étaient  exploitées  conformément  à  l’arrêté  préfectoral
d’autorisation du 05 avril 2001 modifié.

2. Inventaire des textes en vigueur auxquels la demande est soumise  

Les activités envisagées peuvent être réglementées en prenant en compte essentiellement
les textes suivants relatifs aux installations classées :
- arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau,

ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation ;

- arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ;

- arrêté ministériel du 12 décembre 2007 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration
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sous la rubrique n° 2711 « Transit, regroupement, tri,  désassemblage, remise en état
d'équipements électriques et électroniques mis au rebut » ;

- arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au
sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autori-
sation ;

- arrêté ministériel du 23 novembre 2011 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration
sous la rubrique 2791 (installation de traitement de déchets non dangereux à l’exclusion
des installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782) ;

- arrêté ministériel du 23 décembre 2011 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 (installation
de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières alimentaires, de ma-
tières dangereuses au sens de la rubrique n° 1000 de la nomenclature des installations
classées ou de déchets dangereux) ;

- arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux ins-
tallations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-
2 (installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial)
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

- arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux ins-
tallations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 2710-1 (Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur pro-
ducteur initial) ; 

- arrêté ministériel  du 31 mai 2012 fixant  la liste des installations classées soumises à
l'obligation  de  constitution  de  garanties  financières  en  application  du  5°  de  l'article
R. 516-1 du code de l'environnement ;

- arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation
du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées
et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la
pollution des sols et des eaux souterraines ;

- arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties fi-
nancières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement.

3. Analyse de toutes les questions apparues au cours de la procédure 

D’une manière générale, les remarques émises dans le cadre et à la suite des enquêtes
publique et administrative (cf. chapitre II du présent rapport) ont été prises en compte dans le
projet d’arrêté préfectoral joint au présent rapport. Nous apportons toutefois les précisions
suivantes.

Concernant l’avis de la   Direction Départementale des Territoires 
Lors du dépôt du dossier, l’évaluation d’incidences sur les sites Natura 2000 n’a pas été éta-
blie.
A la demande de l’Inspection, l’exploitant a apporté les éléments nécessaires à l’instruction
du dossier de demande d’autorisation, et ceux, notamment relatifs à l’évaluation d’incidences
Natura 2000. L’exploitant a apporté les éléments prévus à l’article R. 414-23 du Code de
l’Environnement et indique que les installations actuelles et envisagées n’auront pas d’inci-
dences sur les 2 zones Natura 2000 répertoriées à plus de 10 km du site, compte tenu des
installations du site (aucun rejets industriels aqueux et atmosphériques).
 
Concernant l’avis de la Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours
Les précisions apportées par la DDSIS relatives aux volumes d’eau requis sont prises en
compte dans le projet d’arrêté préfectoral d’autorisation.

Concernant l’avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS)
L’exploitant  a  indiqué  que  le  système de  traitement  non  collectif  mis  en  place  est  bien
conforme à l’arrêté ministériel du 07 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques ap-
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plicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge de pollution or-
ganique inférieure ou égale à 1,2 kg/jour de DBO5.
Les eaux de lavage des bennes et compacteurs ayant contenu les bio-déchets seront trai-
tées dans une installation autorisée à les recevoir. Ce point est prévu dans le projet d’arrêté.
Le projet d’arrêté préfectoral proposé en annexe prévoit la réalisation d’une mesure de la si-
tuation acoustique (niveau de bruit et émergence), dans un délai de 6 mois suivant la mise
en service des nouvelles installations.

4. Principaux enjeux environnementaux

Concernant  l’exploitation  d’un  centre  de  tri,  transit  et  regroupement  de  déchets  de
CITRAVAL, les enjeux environnementaux identifiés sont rappelés ci-après :

Nuisances chroniques   :

Au regard de l’activité et de l’implantation de l’installation, il est à noter que les enjeux relatifs
aux nuisances chroniques liées au projet ne constituent pas des éléments du dossier particu-
lièrement sensibles.

Toutefois des mesures sont prises par l’exploitant et sont prévues dans le projet d’arrêté pré-
fectoral comme notamment :

Concernant la qualité des sols et des eaux superficielles :
-    le traitement des eaux pluviales du site par un séparateur d'hydrocarbures avant rejet

dans le fossé canalisé bordant le Chemin de Ramonville puis le ruisseau de Grau ;
- la présence d’une vanne d’isolement en amont du séparateur d’hydrocarbures placé

à l’entrée du site afin de retenir les eaux d’extinction sur le site ;
- la présence de 2 autres séparateurs d’hydrocarbures en aval des 2 zones de sto-

ckage et distribution de fioul et munis d’une vanne d’isolement des éventuelles eaux
polluées ;

- l’imperméabilisation du site ;
- la mise sur rétention des cuves de fioul ;
- la mise sur rétention du bâtiment de stockage des bio-déchets afin de récupérer les

lixiviats ;
- la présence d’une cuve de 10 m3 permettant de récupérer les lixiviats des bio-dé-

chets, les éventuelles eaux de purges du bio-filtre et les eaux de lavage des bennes
et compacteurs de bio-déchets ;

- le confinement des eaux d’extinction à l’intérieur du site.

Concernant la qualité de l’air     :
- le bâtiment de transit et regroupement de bio-déchets mis en dépression et équipé

d’un bio-filtre permettant de neutraliser les odeurs. De plus, l’exploitant indique que le
délai de transit des bio-déchets limité à 72 h permet de ne pas engendrer d’odeurs.
Ce point est repris dans le projet d’arrêté.

Concernant les déchets, le projet d’arrêté annexé au présent rapport précise les exigences
nécessaires à la traçabilité des différents déchets du site (registre, bordereaux de suivi, infor-
mation préalable, …, etc.).

Risques accidentels   :

L’étude des scénarios dimensionnants dans le cadre du projet montre que les risques sont
acceptables ;  les zones d’effet ne sortent pas des limites de propriété du site et  d’après
l’exploitant aucun effet domino n’est à redouter. 
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Les mesures  de prévention  et  de protection  prévues par  l’exploitant  et  décrites  dans le
dossier  de  demande  paraissent  suffisantes  pour  maîtriser  les  risques  générés  par
l’établissement. 

Le projet d’arrêté prévoit  que les installations sont conçues, exploitées et entretenues de
sorte à ce que les effets générés par un éventuel phénomène dangereux sur le site restent
dans les limites du site. 

Le site sera aménagé de manière à ce que l’incendie d’un type de stockage de déchets ne
puisse pas se propager à un autre stockage de déchets.

Les besoins en eau estimés par l’exploitant et validés par le DSIS sont de 420 m3 (210 m3 /h
pendant 2 heures). Afin de garantir ces besoins, l’exploitant a prévu de mettre en place sur le
site, 3 poteaux incendie et une réserve incendie de 180 m3. 

Garanties financières :

L’ensemble des montants proposés est suffisamment justifié par l’exploitant. Les hypothèses
retenues  par  l’exploitant  correspondent  à  la  situation  du  site  et  les  chiffres  retenus  par
l’exploitant sont en cohérence avec les montants indicatifs de l’arrêté ministériel du 31 mai
2012 relatif aux modalités de calcul des garanties financières.

L’index utilisé pour calculer le montant de référence des garanties financières est l’indice
TP01 d’octobre 2013, à savoir 703,6 et un taux de TVA de 20 %.

Le montant  retenu pour les garanties financières est  de  121 682 euros TTC  et il  a été
déterminé conformément aux exigences de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012  relatif  aux
modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la
mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en
œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines.

IV – Proposition de l’inspection

Compte tenu des différents aspects évoqués dans les chapitres précédents, l’Inspection des
Installations Classées propose aux membres du Conseil Départemental de l’Environnement
et des Risques Sanitaires et Technologiques  d’émettre un avis favorable à la demande du
pétitionnaire sous réserve du respect par l’exploitant des dispositions du projet d’arrêté pré-
fectoral joint au présent rapport.

Ce projet d’arrêté est établi en particulier à partir des éléments suivants :

- dossier de demande d’autorisation et compléments apportés par l’exploitant ;
- questions apparues au cours de la procédure d’autorisation ;
- prescriptions des textes cités au chapitre III.1 du présent rapport ;
- consultation de l’exploitant.
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PROJET D’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

Vu le Code de l’Environnement et notamment son livre V, titre Ier et titre IV ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  janvier  1997  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi  qu'aux  émissions  de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous
la  rubrique  n°  2711  «  Transit,  regroupement,  tri,  désassemblage,  remise  en  état
d'équipements électriques et électroniques mis au rebut » ;

Vu l’arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au
sein  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  soumises  à
autorisation ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous
la  rubrique  2791 (installation  de traitement  de  déchets  non  dangereux à  l’exclusion  des
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 (installation de
lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières alimentaires, de matières
dangereuses au sens de la rubrique n° 1000 de la nomenclature des installations classées
ou de déchets dangereux) ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2
(installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique  n°  2710-1  (Installations  de  collecte  de  déchets  dangereux  apportés  par  leur
producteur initial) ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  31  mai  2012  modifié  fixant  la  liste  des  installations  classées
soumises  à  l'obligation  de  constitution  de  garanties  financières  en  application  du  5°  de
l'article R. 516-1 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation
du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et
des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution
des sols et des eaux souterraines ;

Vu l'arrêté ministériel  du 31 juillet  2012 relatif  aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2001-AG/2-136 du 05 avril 2001 autorisant la Société CITRAVAL à
ROMBAS à exploiter une installation de tri et de mise en balles de déchets industriels banals
et de corps creux issus de collectes sélectives ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-DEDD/IC-78 du 26 mars 2009 modifiant et complétant l’arrêté
préfectoral d’autorisation du 05 avril 2001 susvisé de la Société CITRAVAL ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-DLP/BUPE-167 du 06 mai 2010 imposant des prescriptions
complémentaires à la Société CITRAVAL ;

Vu le dossier déposé à la Préfecture de la Moselle, le 06 juillet 2012, complété le 16 avril
2013,  par  la  Société CITRAVAL,  dont  le  siège social  est  situé Chemin de Ramonville  –
57120 ROMBAS en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter dans le cadre de l’extension de
ses activités sur la commune de ROMBAS ; 

Vu la décision du 1er  août 2013 du Président du Tribunal Administratif de Strasbourg portant
désignation du commissaire enquêteur ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2013-DLP/BUPE-253  du  09  septembre 2013  portant  ouverture
d’une enquête publique pour une durée d’un mois du 07 octobre au 08 novembre 2013
inclus  sur  le  territoire  des  communes  d’AMNEVILLE,  CLOUANGE,  HAGONDANGE,
MARANGE-SILVANGE, PIERREVILLERS et ROMBAS ;

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis  au
public ;

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux ;

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ;

Vu  les  avis  émis  par  les  conseils  municipaux  des  communes  concernées  par  l’enquête
publique ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;

Vu la proposition de calcul des garanties financières transmise par l’exploitant par courrier du
28 février 2014 ;

Vu le projet d’arrêté porté le……………… à la connaissance du demandeur ;

Vu  les  observations  présentées  par  le  demandeur  sur  ce  projet  par  ………en  date  du
……… ;

Vu le rapport et les propositions de l’Inspection des Installations Classées du …… ;

Vu l’avis en date du … …….du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a
eu la possibilité d’être entendu) ;

Considérant que l’extension géographique du site, l’augmentation des capacités de stockage
de déchets et l’exploitation de nouvelles activités dont le tri, le transit et le regroupement de
déchets  contenants  des  substances  dangereuses  (bois  traités  et  piles)  engendre  des
modifications substantielles au sens de l’article R.512-33 du Code de l’Environnement des
conditions d’exploitation des installations existantes ;

Considérant  que  les  conditions  d’aménagement  et  d’exploitation,  les  modalités
d’implantation, prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les
inconvénients et dangers ;

2



Considérant que l’impact des activités au niveau des eaux superficielles et des sols sera
limité, compte tenu que l’ensemble du site est imperméabilisé ;

Considérant que, selon l’étude de dangers, le site est aménagé de manière à ce que, les
effets thermiques d’un éventuel incendie ne sortent pas du site ;

Considérant en outre que les mesures de lutte contre l’incendie appropriées sont disponibles
sur le site, et qu’une réserve d’eau de 180 m3 sera notamment installée et aménagée de
manière à mettre à disposition un débit de 210 m3/h pendant 2 heures ;

Considérant  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L. 512-1  du  Code  de
l’Environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de
l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Considérant que le respect des prescriptions fixées ci-dessous est de nature à préserver les
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’Environnement ;

Considérant que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au titre
des rubriques 2714, 2716 et 2718 de la nomenclature des installations listées par l'arrêté
ministériel du 31 mai 2012 susvisé ;

Considérant que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant est
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel  du 31 mai 2012 susvisé et conclut  à un
montant de garantie supérieur à 75 000 euros ;

Considérant en conséquence que l’exploitant doit constituer des garanties financières en vue
d’assurer la mise en sécurité des installations classées visées par le dispositif  en cas de
défaillance, conformément aux dispositions du 5° de l'article R. 516-1 et des articles suivants
du Code de l’Environnement ;

Considérant qu'en application du 5° de l'article R. 516-1 du Code de l'Environnement, les
garanties financières doivent être constituées de la manière suivante :

- pour les rubriques 2714 et 2716 : 20 % du montant initial des garanties financières à la
date du 1er juillet 2014, puis 20% du montant total de la garanties pendant les 4 années
suivantes  ou  10% pendant  les  8 années  suivantes  si  les  garanties  sont  contractées
auprès de la caisse des dépôts et consignation ;

- pour la rubrique 2718 : avant la mise en service de l’installation.

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle
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ARRÊTE

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1 : Exploitant titulaire de l’autorisation

La  Société  CITRAVAL,  dont  le  siège  social  est  situé  Chemin  de  Ramonville  –  57120
ROMBAS est  autorisée,  sous réserve du respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  à
exploiter sur la commune de ROMBAS les installations décrites dans les articles suivants.

Article  1.1.2 :  Modifications  et  compléments  apportés  aux  prescriptions  des  actes
antérieurs

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont abrogées par le présent arrêté :
- n° 2001-AG/2-136 du 05 avril 2001 ;
- n° 2009-DEDD/IC-78 du 126 mars 2009 ;
- n° 2010-DLP/BUPE-167 du 06 mai 2010.

Article 1.1.3 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration
ou à enregistrement

Les  prescriptions  du  présent  arrêté  s'appliquent  également  aux  autres  installations  ou
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature,
sont  de  nature  par  leur  proximité  ou  leur  connexité  avec  une  installation  soumise  à
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les  dispositions  des  arrêtés  ministériels  existants  relatifs  aux  prescriptions  générales
applicables  aux  installations  classées  soumises  à  déclaration  ou  à  enregistrement  sont
applicables aux installations classées soumises à déclaration ou à enregistrement incluses
dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté
préfectoral d'autorisation.

Chapitre 1.2 – Nature des installations

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature
des installations classées

Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité envisagée

2714-1
Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri  de  déchets
non dangereux de papiers/cartons,
plastiques,  caoutchouc,  textiles,
bois  à  l’exclusion  des  activités
visées aux rubriques 2710 et 2711.

A
(1 km)

Installation  de  transit,
regroupement ou tri de :

Papiers,  cartons,  papiers
Neutralis : 5 390 m3 (3 050 t) ;
Plastiques : 1 000 m3 soit 500 t ;
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Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité envisagée

Le  volume  susceptible  d’être
présent dans l’installation étant :
1. supérieur ou égal à 1 000 m3.

Bois  non  traité :  1  200  m3

(750 t) ;
Pneus : 100 m3

Volume maximal :
7 690 m3

2716-1 Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri  de  déchets
non  dangereux  non  inertes  à
l’exclusion  des  installations  visées
aux  rubriques  2710,  2711,  2712,
2713, 2714, 2715, et 2719.

Le  volume  susceptible  d’être
présent dans l’installation étant :
1. supérieur ou égal à 1 000 m3.

A
(1 km)

Installation  de  transit,
regroupement ou tri de :

DND : 670 m3 (500 t) ;
Bio-déchets : 315 m3 (250 t) ;
Déchets verts : 100 m3

Volume maximal :
1 085 m3

2718-1
Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri  de  déchets
dangereux  ou  de  déchets
contenant  les  substances
dangereuses  ou  préparations
dangereuses  mentionnées  à
l’article  R. 511-10  du  Code  de
l’Environnement  à  l’exclusion  des
installations  visées  aux  rubriques
2710,  2711,  2712,  2717,  2719  et
2793.

La quantité de déchets susceptible
d’être  présente  dans  l’installation
étant :
1. supérieure ou égale à 1t.

A
(2 km)

Installation  de  transit,
regroupement ou tri de :

Bois  traités CCA  et  CCB :  400
m3 soit 250 t ;
Piles : 30 t

Quantité maximale :
280 t

2710-1b
Collecte de déchets apportés par le
producteur initial.

1. Collecte de déchets dangereux : 
La  quantité  de  déchets
susceptibles  d’être  présents  dans
l’installation étant :
b)  supérieure  ou  égale  à  1  t  et
inférieure à 7t.

DC
Déchetterie professionnelle

Quantité maximale :
6,7 t

2710-2b
Installation de collecte de déchets
apportés par le producteur initial de
ces déchets.
2.  Collecte  de  déchets  non
dangereux :
Le volume de déchets susceptibles
d’être  présents  dans  l’installation
étant :
b)  supérieur  ou égal  à  300 m3 et
inférieur à 600 m3.

E
Déchetterie professionnelle

Volume maximal :
360 m3

2711-2
Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri  de  déchets
d’équipements  électriques  et

DC
Installation  de  transit,
regroupement ou tri de :
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Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité envisagée

électroniques.

Le  volume  susceptible  d’être
entreposé étant :
2. supérieur ou égal à 100 m3 mais
inférieur à 1 000 m3.

Tubes et lampes : 300 m3 soit 30
t ;
D3E : 100 m3 

Volume maximal :
400 m3

2791-2
Installation  de  traitement  de
déchets  non  dangereux  à
l’exclusion  des  installations  visées
aux  rubriques  2720,  2760,  2771,
2780, 2781, 2782.

La  quantité  de  déchets  traités
étant :
2. inférieure à 10 t/j.

DC
Broyeur de papiers Neutralis

Quantité maximale :
5 t/j

2795-2
Installation  de  lavage  de  fûts,
conteneurs et citernes de transport
de  matières  alimentaires,  de
matières dangereuses au sens de
la  rubrique  1000  de  la
nomenclature  des  installations
classées ou de déchets dangereux.

La quantité  d’eau  mise  en  œuvre
étant :
2. inférieure à 20 m3/j.

DC
Lavage des conteneurs de
transport de bio-déchets

Quantité maximale :
2 m3/j

1432-2
Stockage  en  réservoirs
manufacturés  de  liquides
inflammables.

2.  Stockage  de  liquides
inflammables  visés  à  la  rubrique
1430  représentant  une  capacité
équivalente  totale  inférieure  ou
égale à 10 m3.

NC
Station service composée de :

1 réservoir double paroi de 50 m3

dont 40 m3 de gasoil et 10 m3 de
GNR

Capacité équivalente totale :
10 m3

1435
Stations-service :  installations,
ouvertes ou non au public, où les
carburants  sont  transférés  de
réservoirs  de  stockage  fixes  dans
les  réservoirs  à  carburant  de
véhicules à moteur, de bateaux ou
d’aéronefs.

Le  volume  annuel  de  carburant
(liquides  inflammables  visés  à  la
rubrique  1430  de  la  catégorie  de
référence  coefficient  1)  distribué
étant inférieur à 100 m3.

NC
Station de distribution de :

GNR : 36 m3/an ;
Gasoil : 300 m3/an.

(Consommation équivalente
globale :

(coefficient 1/5) :
70 m3/an)

Volume équivalent annuel : 
70 m3/an

2713
Installation  de  transit,
regroupement ou tri de métaux ou
de  déchets  de  métaux  non
dangereux, d’alliage de métaux ou

NC
Stockage de ferrailles

Surface maximale :
90 m2
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Numéro
de la

rubrique

Intitulé de la rubrique

Autorisation (A)
Déclaration (D)
Déclaration +

contrôle
périodique (DC)

 (rayon
d’affichage)

Capacité envisagée

de déchets d’alliage de métaux non
dangereux,  à  l’exclusion  des
activités et installations visées aux
rubriques 2710, 2711, et 2712.

La  surface  étant inférieure  à
100 m².

2715
Installation  de  transit,
regroupement  ou  tri  de  déchets
non  dangereux  de  verre  à
l’exclusion  des  installations  visées
à  la  rubrique  2710,  le  volume
susceptible  d’être  présent  dans
l’installation  étant  inférieur  à  250
m3.

NC
Installation  de  transit,
regroupement ou tri de déchets de
verre

Volume maximal :
200 m3

Article 1.2.2 : Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes :

Communes Sections Parcelles
ROMBAS 23 405

516
607
609
611
613
615

La surface totale occupée par les installations est de 2,66 ha.

Chapitre 3 – Conformité au dossier de demande d’autorisation

Article 1.3.1 : Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et ex-
ploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dos-
siers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les disposi-
tions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vi-
gueur.

Chapitre 1.4 – Durée de l’autorisation

Article 1.4.1 : Durée de l’autorisation

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf
cas de force majeure. 
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Chapitre 1.5 – Garanties financières

Article 1.5.1 : Objet des garanties financières

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour les installations
exploitées sur le site, listées à l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, au titre du 5° du IV
de l’article R. 516-2 du Code de l’Environnement, et à leurs installations connexes. 

Elles sont constituées dans le but de garantir, en cas de défaillance de l’exploitant, la mise
en sécurité du site de l’installation en application des dispositions mentionnées à l’article
R. 512-39-1 du Code de l’Environnement.

Article 1.5.2 : Montant des garanties financières

Le montant des garanties financières est fixé à 121 682 euros TTC.
Ce montant est fixé sur la base d'un indice TP01 d’octobre 2013 et d'un taux de la TVA de
20%.

L'exploitant doit constituer ses garanties financières de la manière suivante :

Tableau des échéances :

Installations existantes (rubriques 2714 et 2716) Installations nouvelles
01/07/2014 21 036 €

+ 16 500 €
dès  la  mise  en  service  de
l’installation nouvelle, classée sous
la rubrique 2718

01/07/2015 42 072 €
01/07/2016 63 108 €
01/07/2017 84 145 €

01/07/2018 105 182 €

Article 1.5.3 : Modalités de constitution des garanties financières

Rubrique 2714 et 2716 :

L’exploitant  doit  constituer  à partir  du 1er juillet  2014,  des garanties financières  dans les
conditions prévues au 5° de l’article R. 516-1 du Code de l’Environnement et à l’article 3 de
l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, à savoir :

- 20 % du montant initial des garanties financières à la date du 1er juillet 2014 ;
- 20 % supplémentaires du montant initial des garanties financières par an pendant

4 ans.

En cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation entre les
mains de la Caisse des Dépôts et consignations, l’échéancier est le suivant : 

- constitution de 20 % du montant initial des garanties financières pour le
1er juillet 2014 ;

- constitution  supplémentaire  de  10%  du  montant  initial  des  garanties
financières par an pendant huit ans. 

Le  document  attestant  la  constitution  des  garanties  financières  est  délivré  par  l’un  des
organismes prévus à l’article R. 516-2 du Code de l’Environnement.
Il est établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Le  document  attestant  de  la  constitution  des  20  %  du  montant  initial  des  garanties
financières est transmis au Préfet avant le 1er juillet 2014.
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Les documents attestant de la constitution des incréments suivants sont transmis au Préfet
au moins 3 mois avant chaque anniversaire de la constitution initiale.

Rubrique 2718 :

Le  document  attestant  la  constitution  des  garanties  financières  est  délivré  par  l'un  des
organismes prévus à l'article R. 516-2 du Code de l'Environnement.
Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Ce document est transmis au Préfet dès la mise en service des installations.

Article 1.5.4 : Renouvellement des garanties financières

Le renouvellement du montant total  des garanties financières intervient au moins 3 mois
avant la date d'échéance du document prévu à l'article 1.5.3 du présent arrêté.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au
moins 3 mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Article 1.5.5 : Actualisation des garanties financières

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  R.  516-5-1  du  Code  de  l’Environnement,
l'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du
Préfet dans les cas suivants :

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ;
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à

15 % de l'indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

Ce montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à
l'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé.

Article 1.5.6 : Révision du montant des garanties financières

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de
mise en sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et
doit être portée à la connaissance du préfet avant sa réalisation.

Article 1.5.7 : Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du Code de l’Environnement, l'absence de
garanties  financières  peut  entraîner  la  suspension  du  fonctionnement  des  installations
classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article
L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la
suspension,  l'exploitant  est  tenu  d'assurer  à  son  personnel  le  paiement  des  salaires,
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

Article 1.5.8 : Appel des garanties financières

Le Préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d’activité, pour assurer la
mise en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512-39-1
du Code de l’Environnement :

- soit en cas de non-exécution par l’exploitant de ces dispositions, après intervention
des mesures prévues à l’article L. 171-8 du Code de l’Environnement ;

- soit en cas de disparition juridique de l’exploitant.
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Article 1.5.9 : Levée de l’obligation de garanties financières

Lorsque l'activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout
ou  partie  du  site  des  installations  couvertes  par  lesdites  garanties  en  application  des
dispositions mentionnées aux articles R. 512-39-1 du Code de l’Environnement,  le Préfet
détermine, dans les formes prévues à l'article R. 512-31 du Code de l’Environnement, la date
à laquelle peut être levée, en tout ou partie, l'obligation de garanties financières. La décision
du Préfet ne peut intervenir qu'après consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l’article R. 516-5 du Code de l’Environnement, le Préfet peut demander la
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments
techniques justifiant la levée de l’obligation de garanties financières.

Chapitre 1.6 – Modifications et cessation d’activité

Article 1.6.1 : Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec
tous les éléments d'appréciation.

Article 1.6.2 : Mises à jour des études d’impact et de dangers

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification no-
table telle que prévue à l’article R. 512-33 du Code de l’Environnement. Ces compléments
sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander  une analyse critique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme ex-
térieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette oc-
casion sont supportés par l’exploitant.

Article 1.6.3 : Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toute-
fois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation,
des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité
et la prévention des accidents.

Article 1.6.4 : Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le Chapitre 1.2 du pré-
sent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclara-
tion.

Article 1.6.5 : Changement d’exploitant

Pour les installations mentionnées au 5° de l’article R. 516-1 du Code de l'Environnement, le
changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse
au Préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attes-
tant de la constitution de ses garanties financières.

Article 1.6.6 : Mise à l’arrêt définitif des installations

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-39-1 du Code de l’Environnement pour l’ap-
plication des articles R. 512-39-2 à R. 512-39-5, la réhabilitation du site est effectuée en vue
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de permettre un usage compatible à la vocation de la zone et conforme aux règles du POS
applicables à cette zone, à savoir une zone d’activités économiques.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

• l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents
sur le site ; 

• des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
• la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
• la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter at-
teinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement et qu'il per-
mette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus au 1er alinéa du présent ar-
ticle. 

Chapitre 1.7 – Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative du Tribunal de Strasbourg :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;

2°  Par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de
l’Environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de la
présente décision. 

Toutefois,  si  la  mise  en  service  de  l'installation  n'est  pas  intervenue  six  mois  après  la
publication  ou l'affichage de ces décisions,  le  délai  de  recours continue à courir  jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication
de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Chapitre 1.8 – Arrêtés, circulaires, instructions applicables

Sans  préjudice  de  la  réglementation  en  vigueur,  sont  notamment  applicables  à
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

- arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environ-
nement par les ICPE ;

- arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau,
ainsi qu’aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de
l'Environnement soumises à autorisation ;
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- arrêté ministériel du 12 décembre 2007 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration
sous la rubrique n° 2711 « Transit, regroupement, tri,  désassemblage, remise en état
d'équipements électriques et électroniques mis au rebut » ;

- arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au
sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autori-
sation ;

- arrêté ministériel du 23 novembre 2011 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration
sous la rubrique 2791 (installation de traitement de déchets non dangereux à l’exclusion
des installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782) ;

- arrêté ministériel du 23 décembre 2011 relatif  aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2795 (installation
de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières alimentaires, de ma-
tières dangereuses au sens de la rubrique n° 1000 de la nomenclature des installations
classées ou de déchets dangereux) ;

- arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux ins-
tallations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-
2 (installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial)
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

- arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux ins-
tallations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 2710-1 (Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur pro-
ducteur initial) ;

- arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées sou-
mises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'ar-
ticle R. 516-1 du Code de l'Environnement ;

- arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation
du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées
et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la
pollution des sols et des eaux souterraines ;

- arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties fi-
nancières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement.

Chapitre 1.9 – Respect des autres législations et réglementation

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et régle-
mentations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équi-
pements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

Chapitre 2.1 – Exploitation des installations

Article 2.1.1   : Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation des installations pour :

- limiter  la  consommation  d’eau,  et  limiter  les  émissions  de  polluants  dans
l'environnement ;

- limiter la consommation d’énergie ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées ;
- prévenir  en  toutes  circonstances,  l'émission,  la  dissémination  ou le  déversement,

chroniques  ou  accidentels,  directs  ou  indirects,  de  matières  ou  substances  qui
peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage,
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection
de la nature,  de l'environnement et des paysages,  pour l’utilisation rationnelle de
l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des
éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2   : Consignes d’exploitation

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes
de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploi-
tant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans les instal-
lations.

Chapitre 2.2 – Réserves de produits ou matières consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utili-
sés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels
que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

Chapitre 2.3 – Intégration dans le paysage

Article 2.3.1   : Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Article 2.3.2   : Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et mainte-
nus en bon état de propreté (peinture, …). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'ob-
jet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...).
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Chapitre 2.4 – Dangers ou nuisances non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent ar-
rêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

Chapitre 2.5 – Incidents ou accidents

L'exploitant  est  tenu de déclarer dans les meilleurs délais  à l'Inspection des Installations
Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de
l'Environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. Il précise no-
tamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les per-
sonnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées.

Chapitre 2.6 – Récapitulatif des documents tenus à la disposition de
l’Inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- les dossiers de demande d'autorisation initiaux, et leurs divers compléments ;
- les plans tenus à jour ;
- les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration ou à enregistre-

ment non couvertes par un arrêté d'autorisation ;
- les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation relative aux installations clas-

sées pour la protection de l’environnement ;
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans

le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispo-
sitions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées sur le site.

Chapitre 2.7 – Contrôles et analyses

Indépendamment  des  contrôles  explicitement  prévus  et  afin  de  vérifier  le  respect  des
prescriptions imposées au titre du présent arrêté, l'Inspection des Installations Classées peut
demander  que  des  contrôles  spécifiques  soient  effectués  à  l'émission  ou  dans
l'environnement. Les prélèvements et les analyses sont réalisés selon les normes en vigueur
par un organisme indépendant. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de
l'exploitant.

Chapitre 2.8 - Accès

Les installations présentant des risques sont fermées par un dispositif  capable d’interdire
l'accès à toute personne étrangère à l'exploitation (clôture, installations fermées, …, etc.).
Cette interdiction est signifiée par des panneaux facilement visibles. L'accès du site se fait
par  une  entrée  surveillée  pendant  les  périodes  d'exploitation  et  fermée  en  dehors  des
périodes de fonctionnement.
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Le site est entièrement clôturé. 

Sur les côtés Est, le site dispose d’un merlon de terre végétalisé sur toute la longueur. 
Les côtés Ouest et Nord disposent d’un mur.

Chapitre 2.9 - Voies de circulation

Les voies de circulation, les zones de circulation, les pistes et les voies d’accès sont tracées
ou conçues de manière à permettre à tout véhicule et notamment aux véhicules d'interven-
tion de circuler sans gêne sur le site et par tous les temps. 

L'exploitant fixe les règles de circulation à l'intérieur de l'établissement qui doivent être por-
tées à la connaissance des intéressés par tous les moyens appropriés (panneaux de signali-
sation, marquage au sol, consignes, plan de circulation, ...).

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées
(formes de pente, revêtement, …, etc.), et convenablement nettoyées ;

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage
des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ;

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

TITRE 3 – PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

Chapitre 3.1 – Conception des installations

Article 3.1.1 : Dispositions générales

L’exploitant  prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et
l’entretien des installations de manière à limiter  les émissions à l’atmosphère,  y compris
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de
leurs  caractéristiques  et  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment
l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire
à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent pas assurer
pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de
manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ;
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.
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Si  une indisponibilité  est  susceptible  de conduire  à un dépassement  des valeurs  limites
imposées, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en
réduisant ou en arrêtant les installations concernées.

Les consignes d’exploitation  de l’ensemble  des installations  comportent  explicitement  les
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification
ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du
présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit sauf pour les exercices incendie réalisés en présence des
services de secours.

Article 3.1.2 : Pollutions accidentelles

Les  dispositions  appropriées  sont  prises  pour  réduire  la  probabilité  des  émissions
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la
santé et  la  sécurité  publique.  La conception et  l’emplacement  des dispositifs  de sécurité
destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne sont tels que cet objectif
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

Article 3.1.3 : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de
gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité
publique.

En particulier, le bâtiment contenant les bio-déchets est fermé, mis en dépression et équipé
d’un système permettant de capter et filtrer les odeurs issues des bio-déchets. Une aération
permanente réalisée en partie basse et haute du bâtiment est mise en place. Ces aérations
sont maintenues dégagées afin de garantir leur rôle.

La durée d’entreposage des bio-déchets est au maximum de 72 heures.

L'Inspection des Installations Classées peut demander en tant que de besoin la réalisation
d'une  campagne  d'évaluation  de  l'impact  olfactif  de  l'installation  afin  de  permettre  une
meilleure prévention des nuisances.

Chapitre 3.2 – Conditions de rejets

Les installations de l’établissement ne comprennent aucun procédé industriel susceptible de
générer des émissions atmosphériques significatives. 

TITRE 4 – PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

Chapitre 4.1 – Prélèvements et consommation d’eau

Article 4.1.1 : Origine des approvisionnements en eau

L’établissement est approvisionné en eau par le réseau d’eau public exclusivement.
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Article 4.1.2 : Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

Le  raccordement  au  réseau  public  de distribution  d'eau  potable  est  muni  d'un  dispositif
évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée.

Chapitre 4.2 – Collecte des effluents liquides

Article 4.2.1 : Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre
4.3  ou  non conforme à ses dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse y avoir en cas d’accident déversement de
matières dangereuses dans le milieu naturel. 

Article 4.2.2 : Plans des réseaux

Un  schéma  de  tous  les  réseaux  et  un  plan  des  égouts  sont  établis  par  l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont
tenus  à  la  disposition  de  l'Inspection  des  Installations  Classées  ainsi  que  des  services
d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
- les dispositifs  de protection de l'alimentation  (bac de disconnexion,  implantation

des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribu-
tion alimentaire, ...) ;

- les secteurs collectés et les réseaux associés ;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ;
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet

de toute nature (interne ou au milieu).

Article 4.2.3 : Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et  résister  dans le  temps aux actions physiques et  chimiques des effluents ou
produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les  différentes  canalisations  accessibles  sont  repérées  conformément  aux  règles  en
vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de
l’établissement sont aériennes. 
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Article 4.2.4 : Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts,
éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles
de  l’être,  sont  équipés  d’une  protection  efficace  contre  le  danger  de  propagation  des
flammes.

Article 4.2.5 : Isolement avec les milieux

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en
toute  circonstance  localement  et/ou  à  partir  d'un  poste  de  commande.  Leur  entretien
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Chapitre 4.3 – Type d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs
caractéristiques de rejet au milieu

Article 4.3.1 : Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

- les eaux usées domestiques ;
- les eaux pluviales de toitures, de parking, de voiries et de la zone de stockage des

déchets ;
- les eaux de lavage des bennes et compacteurs ;
- les eaux de purges du bio-filtre ;
- les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées

pour l’extinction).

Article 4.3.2 : Collecte des effluents

Les  effluents  pollués  ne  contiennent  pas  de  substances  de  nature  à  gêner  le  bon
fonctionnement des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est  interdite.  En aucun cas elle ne doit  constituer un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires
à la bonne marche des installations de traitement.

Article 4.3.3 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit,  température,  composition...)  y  compris  à  l’occasion  du  démarrage  ou  d'arrêt  des
installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible
de  conduire  à  un  dépassement  des  valeurs  limites  imposées  par  le  présent  arrêté,
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou
en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
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Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.3.4 : Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
initiale et continue. 

Un  registre  spécial  est  tenu  sur  lequel  sont  notés  les  incidents  de  fonctionnement  des
dispositifs  de collecte,  de traitement,  de recyclage ou de rejet  des eaux,  les dispositions
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets
auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires
de stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique
et  traitées par un ou plusieurs dispositifs  de traitement adéquat  permettant  de traiter  les
polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par
une  société  habilitée  lorsque  le  volume  des  boues  atteint  2/3  de  la  hauteur  utile  de
l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la
vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de
l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation
de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de suivi des déchets détruits
ou retraités sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées.  

Article 4.3.5 : Localisation des points de rejets

Les  eaux  sanitaires  (effluents  en  provenance  des  équipements  sanitaires,  des  locaux
sociaux,  de  la  cantine  et  des  vestiaires)  sont  traitées  par  un  dispositif  d'assainissement
conforme à  l’arrêté  ministériel  du  07 septembre 2009  fixant  les  prescriptions  techniques
applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge de pollution
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/jour de DBO5.

Les eaux pluviales de toiture sont rejetées directement dans le fossé bordant le site.

Les eaux pluviales de parking/voirie et des zones de stockage de déchets sont envoyées
vers le réseau de collecte des eaux pluviales, rejoignent ensuite le fossé canalisé bordant le
chemin  de  Ramonville,  puis  le  ruisseau  de  Grau,  après  traitement  par  débourbeurs
déshuileurs.

Le site est équipé de 3 débourbeurs déshuileurs traitant les eaux pluviales des secteurs
suivants :

- la zone correspondant à l’entreposage des bio-déchets et de bois traités ;
- la zone de distribution de gasoil et gasoil non routier ;
- en sortie du site.

Les eaux de lavage des bennes et des compacteurs sont envoyées vers la cuve de 10 m3

susmentionnée, puis sont pompées et traitées dans une installation autorisée à les recevoir.
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Les eaux de purges du système de captation et filtration des odeurs sont collectées dans la
cuve de 10 m3 susmentionnée, puis sont pompées et traitées dans une installation autorisée
à les recevoir.

Les zones imperméabilisées en forme de cuvette, d’une capacité minimale de 1 080 m3,
permettent de collecter les eaux polluées ou les eaux d’extinction d’un éventuel incendie.
Les eaux de ruissellement sur ces zones sont dirigées dans le réseau de collecte des eaux
pluviales et confinées par le biais d’une vanne manuelle de fermeture.

Cette rétention est réalisée de manière à pouvoir vérifier la composition de ces eaux avant
rejet dans le fossé canalisé bordant le chemin de Ramonville.

Si les eaux collectées ne permettent pas le respect des conditions de rejet fixées par le
présent arrêté préfectoral,  elles sont collectées et traitées de manière spécifique par une
société spécialisée. 

Les eaux de pluie des zones végétalisées sont infiltrées dans le sol.

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le
présent arrêté

N°1

Nature des effluents
Eaux  pluviales  de  parking/voirie  et
zones de stockage

Exutoire du rejet
Fossé canalisé bordant  le chemin de
Ramonville

Traitement avant rejet Séparateur à hydrocarbures
Milieu naturel récepteur Ruisseau de Grau

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations ou les eaux d’extinction d’un
incendie sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence
de pollution préalablement caractérisée, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur
dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Une vanne de sectionnement permet de confiner les effluents dans la zone imperméabilisée
du site d’une capacité de 1 080 m3 en cas de pollution ou en cas d’incendie. Une vanne
d’obturation est en place sur chaque séparateur d’hydrocarbures. 

Article 4.3.6 : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.3.6.1 Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonc-
tion de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en outre,
permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2 Aménagement

Article 4.3.6.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échan-
tillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …).
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des inter-
ventions en toute sécurité. Toutes les dispositions sont également prises pour faciliter les in-
terventions d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des Installations Classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement  qui équipent les ouvrages de rejet vers le
milieu récepteur.

Article 4.3.6.2.2 - Section de mesure

Ces  points  sont  implantés  dans  une  section  dont  les  caractéristiques  (rectitude  de  la
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des me-
sures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par
des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Article 4.3.7 : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes ;
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directe-

ment ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ;
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont sus-
ceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

o Température : <  30 °C ;
o pH : compris entre 5,5 et 8,5. 

Article 4.3.8 : Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 
l’établissement

Les  réseaux  de  collecte  sont  conçus  pour  évacuer  séparément  chacune  des  diverses
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne
vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les
recevoir.

Article 4.3.9 : Valeurs limites d’émission des eaux domestiques

Les  eaux  domestiques  sont  traitées  et  évacuées  conformément  à  la  réglementation  en
vigueur et respectent, avant rejet dans le milieu naturel, les valeurs limites en concentration
définies à l’article 4.3.10.

Article 4.3.10 : Valeurs limites d’émission des rejets d’eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter en sortie de ses installations de traitement et avant rejet
des eaux pluviales dans le milieu les valeurs limites en concentration ci-dessous définies :

Paramètre Concentration maximale Fréquence
pH 5,5 – 8,5 Annuelle

Température < 30 °C Annuelle
DCO 125 mg/L Annuelle
DBO5 30 mg/L Annuelle
MEST 35 mg/L Annuelle

Hydrocarbures totaux 10 mg/L Annuelle
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Indice phénols 0,3 mg/L Annuelle
Chrome hexavalent 0,1 mg/L Annuelle

Cuivre 0,5 mg/L Annuelle
Cyanures totaux 0,1 mg/L Annuelle

AOx 1 mg/L Annuelle
Arsenic 0,05 mg/L Annuelle

Métaux totaux 15 mg/L Annuelle

Une analyse  du  rejet  d’eaux  pluviales  du site  est  réalisée,  dans  un  délai  de  6  mois,  à
compter de la notification du présent arrêté.

TITRE 5 – DÉCHETS

Chapitre 5.1 – Principes de gestion

Article 5.1.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits
et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des res-
sources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

- assurer  une  bonne  gestion  des  déchets  de  son  entreprise  en  privilégiant,  dans
l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environ-
nement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient
alors les justifications nécessaires à disposition de l’Inspection des Installations Classées.

Article 5.1.2 : Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux
ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature
et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l’Environnement.

Les déchets d’emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de l’Environ-
nement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des dé-
chets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées sont éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code
de l’Environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et leurs
textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des ré-
servoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les
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huiles usagées sont remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installa-
tions d’élimination).

Les piles et accumulateurs usagés sont éliminés conformément aux dispositions de l’article
R. 543-131 du Code de l’Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumu-
lateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-
137 à R. 543-151 du Code de l’Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés ou
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de
génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dis-
positions des articles R. 543-195 à R. 543-200 du Code de l’Environnement.

Article 5.1.3 : Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des
déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention
d’un  lessivage  par  des  eaux  météoriques,  d’une  pollution  des  eaux  superficielles  et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En  particulier,  les  aires  d’entreposage  de  déchets  susceptibles  de  contenir  des  produits
polluants  sont  réalisées  sur  des  aires  étanches  et  aménagées  pour  la  récupération  des
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

Article 5.1.4 : Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à
l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’Environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 5.1.5 : Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

A l’exception des installations spécifiquement autorisées (broyage de papier Neutralis), tout
traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit.

Le  mélange  de  déchets  dangereux  de  catégories  différentes,  le  mélange  de  déchets
dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des
substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits.

Article 5.1.6 : Transport des déchets

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de
suivi  défini à l’article R. 541-45 du Code de l’Environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du Code de l’Environnement relatifs à la collecte,
au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs uti-
lisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’Inspection des Installations Classées.
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
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Chapitre 5.2 : Installations de tri, transit et regroupement de déchets dangereux
et non dangereux 

Article 5.2.1   : Déchets entrants sur le site

Seuls sont acceptés sur le site, les déchets listés à l’article 1.2.1.

Les piles usagées au lithium sont séparées des autres piles et leur entreposage est réalisé
dans des fûts ou conteneurs fermés, étanches à l’humidité,  résistant à la pression en cas
d’échauffement  et  conformes  à  la  réglementation  relative  au  transport  de  matières
dangereuses.

Article 5.2.2   : Admission des déchets

Les déchets réceptionnés sur le site proviennent en priorité de la Moselle, puis des départe-
ments limitrophes.

Les DEEE reçus sur le site correspondent aux DEEE des catégories 2 (Petits appareils mé-
nagers), 3 (Équipements informatiques et de télécommunications) et 5 (Matériel d'éclairage)
de l’annexe I de la Directive européenne 2012/19/UE du 04 juillet 2012 relative aux déchets
d'équipements électriques et électroniques (DEEE).
L’exploitant fixe les critères d’admission dans ses installations de déchets et les consignes
dans un document tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées.

Toute admission de déchets fait l’objet d’un contrôle visuel pour s’assurer de leur conformité
aux critères mentionnés au troisième alinéa du présent article.

Avant réception d'un déchet, une information préalable est communiquée à l'exploitant par le
déposant, indiquant le type et la quantité de déchets livrés.

L'installation est équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets
fait  l'objet  d'un  mesurage.  A défaut,  le  déposant  est  en  mesure de  justifier  la  masse  de
déchets qu'il apporte.

Les déchets dangereux introduits dans l’installation de manière accidentelle sont traités avec
les déchets dangereux produits par l’installation.

Aucun  déchet  susceptible  d'émettre  des  rayonnements  ionisants  n’est  accepté  dans
l'installation.

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les
informations préalablement délivrées.

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation est visible à l'entrée du site. Les
déchets non listés ne sont pas admis dans l'installation.

Article 5.2.3   : Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les dé-
chets entrants sur le site. Pour chaque chargement, le registre comporte  les informations
prévues à l’article 1 de l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés
aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l’Environnement.
Article 5.2.4   : Prise en charge
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L'exploitant  remet  au  producteur  des  déchets  un  bon  de  prise  en  charge  des  déchets
entrants.  Ce bon mentionne les  informations listées  sur  le  registre des déchets entrants
définies au point 5.2.3.

Article 5.2.5   : Opération de tri, regroupement et stockage

Les déchets sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange.

Les  déchets  sont  entreposés  dans  des  conditions  prévenant  les  risques  de  pollution
(prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ...).

La durée moyenne d’entreposage des déchets ne dépasse pas un an.

Les aires de réception, d’entreposage, de tri, de transit et de regroupement des déchets sont
distinctes et clairement repérées. L’entreposage est effectué de manière à ce que toutes les
voies et issues de secours soient dégagées.

Article 5.2.6   : Registre des déchets sortants

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Ce
registre comporte les informations prévues à l’article 2 de l’arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l’Environ-
nement.

Chapitre 5.3 : Installation de collecte de déchets dangereux

Article 5.3.1   : Admission des déchets

Le RECYPARC (déchetterie  de déchets dangereux et  non dangereux)  est  destinée à des
professionnels. Il est implanté en contrebas du merlon de terre à l’Est.

Les déchets sont réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l’exploitant. Lorsque le
dépôt  d’un  déchet  est  refusé  au  déposant,  l’exploitant  ou  son  représentant  l’informe  des
filières existantes pour sa gestion.

Article 5.3.2   : Réception des déchets

A l’exclusion des huiles,  des lampes,  des cartouches d’encre,  des déchets d’équipements
électriques et électroniques et des piles, les déchets dangereux sont réceptionnés uniquement
par le personnel habilité par l’exploitant ou son représentant, qui est chargé de les entreposer
dans un local dédié au stockage en tenant compte de la compatibilité et de la nature des
déchets. Ils ne sont, en aucun cas, entreposés à même le sol.

Les conteneurs des déchets dangereux comportent un système d’identification du caractère
de danger présenté par le déchet entreposé.

Les récipients ayant servi à l’apport par les professionnels ne sont pas abandonnés en vrac
sur  les  aires  d’entreposage.  L’exploitant  met  à  la  disposition  des  professionnels  des
conteneurs en vue d’assurer un entreposage correct de ces récipients. Tout transvasement,
déconditionnement ou traitement de déchets dangereux est interdit, excepté le transvasement
des huiles, des piles et des déchets d’équipements électriques (à l’exclusion des lampes qui
ne peuvent  être transvasées).  Tout emballage qui  fuit  est  placé dans un autre emballage
approprié.  Un  stock  suffisant  d’emballages  appropriés  pour  les  emballages  fuyards  est
conservé sur le site.
Article 5.3.3   : Réception des déchets
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Les conteneurs servant  à recueillir  les déchets  dangereux ne sont  pas superposés (mais
peuvent être positionnés sur différents niveaux d’étagères ou de rayonnages).

Des  panneaux  informant  des  risques  encourus,  précisant  les  équipements  de  protection
individuels à utiliser et rappelant les consignes à mettre en œuvre en cas de problème, sont
clairement affichés ainsi qu’un panneau interdisant de fumer.

A tout moment, l’exploitant doit pouvoir informer les services d’incendie et de secours de la
nature des déchets contenus dans le RECYPARC.

Article 5.3.4   : Stockage des huiles

Les huiles minérales ou synthétiques sont stockées dans des contenants spécifiques réservés
à cet effet. Ils sont stockés à l’abri des intempéries et disposent d’une cuvette de rétention
étanche.

Une  information  sur  les  risques  encourus  et  sur  le  mode  opératoire  de  déversement,
notamment sur l’interdiction formelle de mélange des types d’huile, est clairement affichée à
proximité du conteneur. La borne est protégée contre les risques de choc avec un véhicule. La
jauge de niveau est facilement repérable et le taux de remplissage est régulièrement contrôlé.

Un absorbant est stocké à proximité de la borne. En cas de déversement accidentel, il est
immédiatement utilisé et traité comme un déchet dangereux.

Article 5.3.5   : Déchets sortants

Les déchets sont  périodiquement  évacués vers les installations  de traitement adaptées et
autorisées  à  les  recevoir.  Les  déchets  ne  sont  pas  entreposés  plus  de  trois  mois  dans
l’installation.

Toute opération d’enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l’exploitant. 

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. Ce
registre contient les informations prévues à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 29 février 2012
et peut être intégré au registre prévu à l’article 5.2.6 du présent arrêté.

Chapitre 5.4 - Déchets produits par l’établissement et reçus sur le site

Les déchets générés, transitant, triés ou regroupés au sein des installations en fonctionne-
ment normal sont limités aux quantités suivantes :

Type de
déchets

Code des
déchets

Nature des dé-
chets

Mode d’entrepo-
sage

Filière de traite-
ment

Capacité
maximale pré-

sente sur le
site

Déchets
dangereux

20 01 37* Bois traités
CCA et CCB

Au sol sur une zone
imperméabilisée et

à couvert

Valorisation 250 t

Déchets
dangereux

et non
dangereux

20 01 33*
ou

20 01 34

Piles Conteneurs spéci-
fiques à couvert

Valorisation 30,5 t

Déchets
dangereux

20 01 21* Tubes et
lampes

Conteneurs spéci-
fiques à couvert

Recyclage,
Valorisation 

302 m3

Déchets
dangereux

20 01 00* DTQD
(Déchets

Conteneurs spéci-
fiques

Elimination dans une
installation autorisée

20 m3
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Type de
déchets

Code des
déchets

Nature des dé-
chets

Mode d’entrepo-
sage

Filière de traite-
ment

Capacité
maximale pré-

sente sur le
site

Toxiques en
Quantité Dis-

persées)

à les recevoir

Déchets
dangereux

13 05 07* Contenu des
débourbeurs
déshuileurs

Vidange 1 fois par
an

Valorisation énergé-
tique

/

Déchets
dangereux

16 06 01* Batteries de
voitures issues
du Recyparc

Conteneurs spéci-
fiques

étanches à couvert

Recyclage
Valorisation

2 m3

Déchets
dangereux

08 03 17* Cartouches
d’encres

Conteneurs spéci-
fiques

Recyclage
Valorisation

0,2 m3

Déchets 
non dan-
gereux

20 01 01 Papiers/cartons
et 

Papiers Neu-
tralis

Mis en balles
 Vrac en box séparé

Valorisation 5490 m3

Déchets 
non dan-
gereux

20 01 39 Plastiques Mis en balles
 Vrac en box séparé

Valorisation 1060 m3

Déchets 
non dan-
gereux

20 01 38 Bois non traités Vrac en box séparé Valorisation 1240 m3

Déchets 
non dan-
gereux

20 01 Déchets ména-
gers et assimi-

lés
Fractions col-

lectées

Vrac en box séparé Recyclage, enfouis-
sement

710 m3

Déchets
non dan-
gereux

/ CSR Vrac en box séparé Valorisation énergé-
tique

800 t
Déchets
non dan-
gereux

15 01 06
ou

20 03 01

DIB en mé-
lange non valo-

risables
(refus de tri)

Bennes Elimination dans une
installation de sto-
ckage de déchets

non dangereux
(ISDND)

Déchets
non dan-
gereux

16 07 99 Eaux de lavage
des bennes et
conteneurs de

bio-déchets

Cuve de 10 m3 Elimination 1 cuve de
10 m3

Déchets
non dan-
gereux

20 01 01 Déchets admi-
nistratifs

Poubelles Réintroduction dans
le process de l‘éta-

blissement

/

Déchets
non dan-
gereux

20 01 01
ou

20 03 01

Ordures ména-
gères

Poubelles Ordures
ménagères

Recyclage, enfouis-
sement

/

Déchets
non dan-
gereux

20 01 08
ou

20 02 01

Bio-déchets Local fermé Méthanisation
et/ou

compostage

315 m3

Déchets
non dan-
gereux

20 02 01 Déchets verts Bennes Compostage 140 m3

Déchets
non dan-
gereux

20 01 36 DEEE hors
GEM F et GEM

HF

Bennes spécifiques Recyclage, valorisa-
tion

108 m3

Déchets
non dan-
gereux

20 01 36 Déchets de
métaux

Vrac en box séparé Recyclage, valorisa-
tion

165 t

Déchets 20 01 02 Déchets de Vrac en box séparé Recyclage, valorisa- 220 m3
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Type de
déchets

Code des
déchets

Nature des dé-
chets

Mode d’entrepo-
sage

Filière de traite-
ment

Capacité
maximale pré-

sente sur le
site

non dan-
gereux

verre et/ou
bennes

tion

Déchets
non dan-
gereux

16 01 03 Pneus usagés Vrac en box séparé
et/ou

bennes

Recyclage, valorisa-
tion

100 m3

Déchets
non dan-
gereux

17 01 07 Gravats Vrac en box séparé
et/ou

bennes

Recyclage, valorisa-
tion

20 m3

* Déchets dangereux

TITRE 6 – PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

Chapitre 6.1 – Dispositions générales

Article 6.1.1 : Aménagements 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne
puisse  être  à  l’origine  de  bruits  transmis  par  voie  aérienne  ou solidienne,  de  vibrations
mécaniques  susceptibles  de  compromettre  la  santé  ou  la  sécurité  du  voisinage  ou  de
constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits
émis  dans l’environnement  par  les  installations  relevant  du livre  V –  titre  I  du  Code  de
l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986
relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans  l’environnement  par  les  installations
classées sont applicables.

Article 6.1.2 : Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur.

Article 6.1.3 : Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé
à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

Chapitre 6.2 – Niveaux acoustiques

Article 6.2.1   : Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les
zones à émergence réglementée.

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la
période allant de 7 h à 22 h

Emergence
admissible pour la
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les zones à émergence réglementée
(incluant le bruit de l’établissement)

(période de jour), sauf dimanches
et jours fériés

période allant de
22 h à 7 h (période

de nuit), 
ainsi que les
dimanches 

et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Article 6.2.2 : Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

PERIODES
PERIODE DE JOUR
Allant de 7 h à 22 h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22 h à 7 h,

(ainsi que dimanches et jours
fériés)

Niveau sonore limite admis-
sible

70 dB(A) 60 dB(A)

Article 6.2.3 : Surveillance des niveaux sonores

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du
23  janvier 1997 susvisé. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonc-
tionnement normal des installations sur une durée représentative des activités.

Une mesure de la situation acoustique est effectuée, dans des conditions représentatives du
fonctionnement normal de l'installation, dans un délai de  6 mois  à compter de la date de
mise en service des installations nouvelles, puis tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifié. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l’Inspection des Installations Classées
dans  le  mois  qui  suit  leur  réception  avec  les  commentaires  et  propositions  éventuelles
d’amélioration.

L’Inspection  des Installations  Classées  peut  demander  que des contrôles  de la  situation
acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera
soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l’exploitant.

TITRE 7 – PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

Chapitre 7.1 – Généralités

Article 7.1.1     : Localisation des risques

L'exploitant  recense,  sous sa responsabilité,  les parties de l'installation  qui,  en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences
directes  ou  indirectes  sur  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  511-1  du  Code  de
l’Environnement. 
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L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

Article 7.1.2 : Etat des stocks de produits dangereux

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l’exploitant dispose des documents lui
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’ins-
tallation, en particulier les fiches de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposi-
tion de l’Inspection des Installations Classées et des services d'incendie et de secours.

A l'intérieur de l'installation, les fûts, réservoirs et autres emballages portent s'il y a lieu, en
caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément à la
réglementation  relative  à  l'étiquetage  des  substances  et  préparations  chimiques
dangereuses.

Article 7.1.3 : Propreté de l’installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter
les amas de matières ou déchets dangereux ou polluants et de poussières. Le matériel de
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits, déchets et poussières.

Article 7.1.4 : Etude de dangers

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude
de dangers.

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que
les procédures mentionnées dans l’étude de dangers.

Chapitre 7.2 – Dispositions constructives

Article 7.2.1 : Comportement au feu

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au
feu minimales suivantes :

Hall de production     :
Le bâtiment est ouvert sur toute la façade Est.
Les 2 façades latérales ont une résistance au feu REI 120.
La façade longitudinale a une résistance au feu REI : 30.
La toiture a une classe au feu : BROOF (t3).

Bâtiment de broyage de papiers Neutralis
Le bâtiment est fermé et accolé à la façade Nord du hall de production.
Les 3 façades du bâtiment ont une résistance au feu REI : 120.
La toiture a une classe au feu : BROOF (t3).

Hall de stockage de bois traités et piles
Le bâtiment est ouvert sur la façade Ouest.
Les 3 façades du bâtiment ont une résistance au feu REI : 120.
La toiture a une classe au feu : BROOF (t3).
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Bâtiment de stockage de bio-déchets
Le bâtiment est fermé.
Les murs du bâtiment ont une résistance au feu REI : 30.
La toiture a une classe au feu : BROOF (t3).

Mur le long de la façade Nord
Le mur a une résistance au feu REI : 120.
Le mur a une hauteur de 4 m.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 7.2.2 : Intervention des services de secours

Article 7.2.2.1 Accessibilité

L’installation  dispose en permanence d’un accès au moins pour  permettre à tout  moment
l’intervention des services d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie
de  desserte  ou  publique  et  l’intérieur  du  site  suffisamment  dimensionnée  pour  permettre
l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.

Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l’exploitation  de  l’installation  stationnent  sans
occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies
de  circulation  externes  à  l’installation,  même  en  dehors  des  heures  d’exploitation  et
d’ouverture de l’installation.

Article 7.2.2.2 Accessibilité des engins à proximité de l’installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre des
installations et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout
ou partie de ces installations.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
o la largeur utile est au minimum de 3 m, la hauteur libre au minimum de 3,5 m et la

pente inférieure à 15 % ;
o dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de

13 m est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R m est ajoutée ;
o la  voie  résiste à la  force portante calculée  pour  un véhicule  de 160 kN avec un

maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 m au maximum ;
o chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 m de

cette voie ;
o aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin.

En  cas  d’impossibilité  de  mise  en  place  d’une  voie  engin  permettant  la  circulation  sur
l’intégralité du périmètre de l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les
40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de
7 m et une aire de retournement de 20 m de diamètre est prévue à son extrémité.

Article 7.2.2.3 Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site
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Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus
de  100  m linéaires  dispose  d’au  moins  deux  aires  dites  de  croisement,  judicieusement
positionnées, dont les caractéristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 m en plus de la voie engin ;
- longueur minimale de 10 m ;
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur

libre que la voie « engins ».

Article 7.2.2.4 Mise en station des échelles

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 m, au moins une
façade est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise
en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la
voie engin définie  ci-dessus. Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la
hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques
suivantes :

o la largeur utile est au minimum de 4 m, la longueur de l’aire de stationnement au
minimum de 10 m, la pente au maximum de 10 % ;

o dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de
13 m est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R m est ajoutée ;

o aucun  obstacle  aérien  ne  gêne  la  manœuvre  de  ces  échelles  à  la  verticale  de
l’ensemble de la voie ;

o la distance par rapport à la façade des installations est  de 1 m minimum et  8 m
maximum pour un stationnement parallèle aux installations et inférieure à 1 m pour
un stationnement perpendiculaire aux installations ;

o la  voie  résiste à la  force portante calculée  pour  un véhicule  de 160 kN avec un
maximum de 90 kN par  essieu,  ceux-ci  étant  distants  de 3,6 m au maximum et
présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm².

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues des
bâtiments ou au moins à deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de
1,4 m de large au minimum.

Article 7.2.3 : Désenfumage

Les local de stockage des bio-déchets est équipé en partie haute de dispositifs d'évacuation
naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version
décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur
et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie.

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-
commande). La surface utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à
2 % de la surface au sol du local. 

Afin  d’équilibrer  le  système  de  désenfumage  et  de  le  répartir  de  manière  optimale,  un
DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 m² est prévue pour 250 m² de superficie
projetée de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou de-
puis la zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proxi-
mité des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008.

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre com-
mande.
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques
particuliers de l'installation.
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Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du local bio dé-
chets, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des
conduits, soit par les portes du local à désenfumer donnant sur l’extérieur.

Article 7.2.4 : Moyens de lutte contre l'incendie

L’installation  est  dotée  de  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  appropriés  aux  risques,
notamment :

 d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

 de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec
une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ;

 3 poteaux incendie d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte
que tout point de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 m d’un appareil
permettant  de fournir  un débit  minimal  total  de 120 m3/h pendant  une durée d’au
moins 2 h et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur
pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils.
Les  appareils  sont  distants  entre  eux  de  150  m  maximum  (les  distances  sont
mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours). Une réserve
d’eau d’au moins 180 m3  destinée à l’extinction est également accessible en toutes
circonstances et  à une distance de l’installation  ayant  recueilli  l’avis  des services
départementaux  d’incendie  et  de  secours.  Cette  réserve  dispose  des  prises  de
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie
et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 90 m3/h. L’exploitant est
en  mesure  de  justifier  à  l’Inspection  des  Installations  Classées  la  disponibilité
effective des débits d’eau ;

 d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dé-
gagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont ap-
propriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ou dé-
chets entreposés.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que
soit la température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de
la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Chapitre 7.3 – Dispositif de prévention des accidents

Article 7.3.1 : Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant
être à l’origine d’une explosion,  les installations électriques,  mécaniques,  hydrauliques et
pneumatiques sont conformes à la réglementation en vigueur.

Article 7.3.2 : Installations électriques

L’exploitant  tient  à  la  disposition  de  l’Inspection  des  Installations  Classées  les  éléments
justifiant  que  ses  installations  électriques  sont  réalisées  conformément  aux  règles  en
vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un
organisme compétent. 
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Les  équipements  métalliques  sont  mis  à  la  terre  conformément  aux  règlements  et  aux
normes applicables.

Article 7.3.3 : Systèmes de détection

Chaque  local  technique,  armoire  technique  ou partie  de l’installation  recensée selon  les
dispositions de l’article 7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se
produire dispose :

- d’un dispositif de détection incendie ;
- d’un dispositif de détection de méthane.

L'emplacement  des  détecteurs  est  déterminé  par  l'exploitant  en  fonction  des  risques
d’atmosphères  explosives  et  d'incendie.  Leur  situation  est  repérée  sur  un  plan.  Ils  sont
contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit.

En  cas  de  détection  incendie  ou  détection  de  méthane,  une  alarme est  déclenchée  au
niveau local (visuelle et/ou sonore) et reportée dans les bureaux administratifs (avec appel
de l’astreinte en dehors des heures ouvrées).

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les
dispositifs de détection. Il organise à fréquence annuelle au minimum des vérifications de
maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’Inspection
des Installations Classées.

Chapitre 7.4 – Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Article 7.4.1 : Rétentions et confinement

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 L, la
capacité de rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous  les  cas  800 L  minimum ou égale  à  la  capacité  totale  lorsque celle-là  est

inférieure à 800 L.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à la
pression  statique  du  produit  éventuellement  répandu  et  à  l'action  physico-chimique  des
produits pouvant être recueillis. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.

L’étanchéité du (des) réservoir (s) associé (s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l’exploitant.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à
une même rétention.
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Le  stockage  des  liquides  inflammables,  toxiques,  corrosifs  ou  dangereux  pour
l'environnement,  n'est  autorisé  sous le  niveau  du sol  que dans des réservoirs  en  fosse
maçonnée, ou assimilés.

III.  Pour les stockages à l’air  libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux
pluviales s’y versant.

IV.  Le  sol  des  aires  et  des  locaux  de  stockage,  chargement,  déchargement  ou  de
manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution
de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et
les matières répandues accidentellement. 

V.  Toutes  mesures  sont  prises  pour  recueillir  l’ensemble  des  eaux  et  écoulements
susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie,
afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des
égouts,  des cours d’eau ou du milieu naturel.  Ce confinement peut  être réalisé par des
dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque
des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif  de confinement externe à l’installation,  les matières canalisées sont
collectées,  de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis
convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage
autonomes,  l’exploitant  est  en  mesure  de  justifier  à  tout  instant  d’un  entretien  et  d’une
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces
équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut.
En cas de confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis
d’un  dispositif  automatique  d’obturation  pour  assurer  ce  confinement  lorsque  des  eaux
susceptibles  d’être  pollués  y  sont  portées.  Tout  moyen  est  mis  en place  pour  éviter  la
propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est  déterminé de la façon suivante.  L’exploitant
calcule la somme :

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part,
- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ;
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 L/m² de surface de drainage vers

l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Les eaux d’extinction collectées sont analysées, et suivant les résultats obtenus :

- elles sont pompées et éliminées vers les filières de traitement des déchets appro-
priées ;

- elles sont rejetées via le réseau de collecte des eaux pluviales (sous réserve de res-
pecter les valeurs limites de rejet fixées à l’article 4.3.10).

Chapitre 7.5 – Dispositions d’exploitation

Article 7.5.1 : Surveillance de l’installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la
conduite  de  l'installation,  des  dangers  et  inconvénients  que  son  exploitation  induit,  des
produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas
d’incident.
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Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 7.5.2 : Travaux

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées
locaux à risque,  les travaux de réparation  ou d'aménagement ne peuvent  être effectués
qu'après délivrance d'un « permis d’intervention »  (pour une intervention sans flamme et
sans source de chaleur) et  éventuellement d'un « permis de feu »  (pour une intervention
avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis
sont  délivrés  après  analyse  des  risques  liés  aux  travaux  et  définition  des  mesures
appropriées.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée.
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention »
et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de
l'installation,  sont  signés par  l'exploitant  et  l'entreprise  extérieure  ou les  personnes qu'ils
auront nommément désignées.

Dans  les  parties  de l'installation  présentant  des  risques  d'incendie  ou d'explosion,  il  est
interdit  d'apporter du feu sous une forme quelconque,  sauf pour la réalisation de travaux
ayant  fait  l'objet  d'un  « permis  de  feu ».  Cette  interdiction  est  affichée  en  caractères
apparents.

Article 7.5.3 : Vérification périodique et maintenance des équipements

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels
de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et
d’extinction,  portes  coupe-feu)  ainsi  que  des  éventuelles  installations  électriques,
conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel
sont également mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 7.5.4 : Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail,  des consignes sont établies, tenues à
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de
fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
- l'obligation du "permis d’intervention» ou du ‘’permis de feu’’ pour les parties concernées

de l'installation ;
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à

prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité) ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévus

à  l’article  7.4.1,  en  particulier  l’entretien  et  la  mise  en  fonctionnement  de  la  vanne
d’isolement du réseau de collecte des eaux fait l’objet d’une procédure ;

- la procédure en cas de détection de méthane dans le bâtiment de stockage des bio-
déchets ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours, …, etc. ;
- l’obligation d’informer l’Inspection des Installations Classées en cas d’accident.
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TITRE 8 – SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Chapitre 8.1 – Programme d’autosurveillance

Article 8.1.1 : Principe et objectifs du programme d’autosurveillance

Afin  de  maîtriser  les  émissions  de  ses  installations  et  de  suivre  leurs  effets  sur
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme
de  surveillance  de  ses  émissions  et  de  leurs  effets  dit  programme d’auto  surveillance.
L’exploitant  adapte et  actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir
compte  des  évolutions  de  ses  installations,  de  leurs  performances  par  rapport  aux
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un
document tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées les modalités de
mesures et de mise en œuvre  de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’Inspection des Installations Classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature
de  mesure,  de  paramètres  et  de  fréquence pour  les  différentes  émissions  et  pour  la
surveillance  des effets  sur  l’environnement,  ainsi  que de fréquence  de transmission  des
données d’auto surveillance.

Article 8.1.2 : Normes à appliquer

Les normes à respecter par l’exploitant ou ses prestataires pour la réalisation des mesures
menées dans le cadre du programme de surveillance de ses émissions et de ses effets sont
celles définies dans les arrêtés ministériels en vigueur fixant les modalités de prélèvements,
conservation des échantillons, analyses et normes de références.

En l’absence de références réglementaires pour la  réalisation  des contrôles sur certains
paramètres,  l’exploitant  applique la  norme la plus appropriée et  en vigueur  à la  date du
contrôle.

Article 8.1.3 : Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la repré-
sentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des me-
sures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent,  par un orga-
nisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du
programme d’autosurveillance.  Celui-ci  doit  être  accrédité  ou  agréé  par  le  Ministère  en
charge de l’Inspection des Installations Classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’Inspec-
tion des Installations Classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-
8 du Code de l’Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de
l'Inspection des Installations Classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer
aux mesures comparatives. 

Chapitre 8.2 – Modalités d’exercice et contenu de l’autosurveillance

Article 8.2.1 : Autosurveillance des eaux résiduaires
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L’exploitant réalise une autosurveillance des rejets aqueux des installations sur la base des
paramètres et des fréquences d’analyses minimales fixés au chapitre 4 traitant de la protec-
tion des ressources en eaux et des milieux aquatiques.

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement et constitué
soit par un prélèvement continu d’une demi-heure au minimum, soit par au moins deux prélè-
vements instantanés espacés d’une demi-heure.

Chapitre 8.3 – Suivi, interprétation et diffusion des résultats

Article 8.3.1 : Actions correctives

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du Chapitre 9.2, notam-
ment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le
cas échéant  les  actions  correctives  appropriées  lorsque  des résultats  font  présager  des
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environne-
ment.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols
fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en appli-
cation de l’article R. 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’inter-
prétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

Article 8.3.2 : Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L'exploitant transmet à l'Inspection des Installations Classées, dans un délai de deux mois
suivant les prélèvements, les résultats des mesures et analyses des émissions et de leurs
effets, sans préjudice de périodicités spécifiques fixées par arrêté.

Ces résultats sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environne-
ment prévu à cet effet, lorsque le cadre de surveillance correspondant y est enregistré. Ils
sont alors transmis à l’inspection des installations classées par cette voie.

A défaut, l'exploitant est tenu de transmettre par écrit un rapport de synthèse des résultats. 

Ce rapport fait systématiquement apparaître : 
- les valeurs limites à l’émission (VLE) associées à chaque paramètre ;
- une mise en exergue des éventuelles valeurs dépassant les VLE ;
- les causes des éventuels dépassements ainsi  que les actions correctives prévues

avec les délais correspondants.

Les rapports de mesures originaux sont conservés sur site par l’exploitant pendant une pé-
riode minimale de 5 ans.

Articles d’exécution.
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